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Faculté de la tierce opposition à l'encontre de certaines déci- IRIS sossocsoséeveseottotitotsetescdocsènse concssescse A 
sions Judiciaires, — AVIS sol hèrihalisisnt dois inc minis te p. 151 Création dans les départements de chambres de rite -- 
Con t te détachements de météorologie af/ectés orga- Proposition de loi de M. Jacques Rardoux.............. 
nement à ecrltaines grandes unités de formation de É N 1 Pa“ ? 
l'armée de l'air et firation _du régime des fonctionnaires Organisation et coordination, entre le 2 octobre et le 
D Ds roll en e dans ces détachements. 11 novembre 1951, des cérémonies pour célébrer le 
be At ES DÉS SRE RUES I - p. 1251 100e anniversaire de la naissance du maréchal Foch. — 
‘ sont à p. 1352 Proposition de résolution de M. Jacques Bardoux....…. 
{ ( | f{lant vol aire _— Toccccccoceesceose ) he 
T . : Mod ; rip Organisation de l'éducaton nationale par l'attribution aux 
Re t dans les terr res 1 ee re-mm£ 4 da Ca’ gr amilles d'une allocation éducation. — Proposition de 
et le l'article 218 du code pénal dans le leTte j Sous Boost sosesésedosu es és ess vososossuse 
arrêté par la loi du 7 juillet 1938 réprimant la remise i de M. usteil | 
ou sort rréoulière de sommes d argent, correspon- Modification de l'art,cle 184 du code goru ral des impôts relati/ 
lances ou objets que es. destinés aux détenus ou à la [iscalité artisanale. — Proposition de loi de M. Pau- 
y enant d détenus ES PRE sévesdces D 1352 à le nono dose sement seoccssees cosècses coséesesese .. D. 
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Fouille 44. 


Hodificetion de l'article 154 " code général des impot 
fisrali artisanale, — Proposition de i 4 “p 
O7) ENT EEE EE TE EE PET EEE TEST 


Construction de maisons pour familles nombreuses | = 
aition de loi de M. Jacques Bardoux. 


Modyÿirat on de l'article 74 de la loi no 148 du 1951 
relatif à da location 1 mnpensalricé les au ions 
de loyer. — Proposition de loi de Mn | 


Lelebvre ....... 


Nomination dans toutes les mairies de Paris, comme maires 
et maires æljuints de femamrs q alliées au fur et à 
mesure des vacances qui $ y produiraient, — Proyx n 
de résolution de M. Jo ep André Ilugues: 

Titularisat gen d'une catégorie de ctionnaires non visés par 
la loi du 3 avril 1K0 autorisant la transformation d'ermne 
ploi et portant réforme de l'auriliariat j ! 
de loi de M. Deicos.... 


Statut des professions d'agent immobilier, de mandatai 
vente de fon is de commerce et de mu gociant en biens 
Proposition de loi de M. Tailiade.. 


Contentieur administratÿ. - Recrutement, organisation et 
composi.on des Cconseuds dr préfecture. - Rapport par 
M. Wasmer........... 


Suppression des droits de succession entre époux et ligne 


directe pour tous les bicns participant à la production 
agricole. — Proposition de loi de M. Delcos 


Titularisation des assistantes socindes appartenant aur admi- 
nistrations centrales de l'Etat. aur services cerléricurs 
qui en dépendent et aur établissements publics de 
l'Etat, — Proposition de loi de M. Jean-Paul Pare wski.. 

Dispositions néressaires pour que les enfants mineurs. dont Les 
deur parents, un des parents ou la personne qui les 
avait à charge ont été nés par suile des conséquences 
de la guerre, aient droit à un voyage gratuit chaque 
année pour se rendre sur Le lieu de la sépulture. — 
Proposition de résolution de M. Jean-Paul Palewski... 





Institution d'un comité de l'or national et d'un centre tech- 
nique auriÿère en vue de promouvoir Les réformes indis 
pensables à l'essor de la production auriÿfère dans Les 
terriloires de la métronole et de l'Union franraise. — 


Proposition de loi de M. Jean-Paul Palewski............ 


Complément aux dispositions de la loi du ?8 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre _ Proposition de 1 de 


M. Jean-Paul Paleswki............ 


Octroi, à titre exceptionnel, du permis de construire pour des 


constructions à caractère précare. — Proposition de loi 
de M, Jean-Paul Palewski................ ss vosssecse 
Suppression des diverses zones territoriales pour la détermi 
nation de l'indemnité de résudience allouée aur fonc- 


tion naires et agents des services publics et abrogation 
des dispositions de l'article 11 de la lin ne 46-1KM du 
22 août 1956 relative à La firation du taur des alloca 
lions famailiales dans les départements autres que la 
Seine — Proposilion de résolution de M. Jean-Paul 
PL her cesse sation: : 


AModÿication des articles % et 64 de la Loi n° 848-140 du 
2) septembre 193 portant réforme du régune des pen- 
ons civues et militaires et ouverture de crédits pour 


la mise en a} plcation de cette réforme. - Pr »posi- 
tion de loi de M. Jean-Paul Palewski......... 
Complément à l'article 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1%5 relative à l'allocation aur vieur tra 
vauleurs salariés, — Proposition de loi de M. Jean-Paul 


D ds diva ete 


Modiÿication du régime d'imposilion de certaines erploitations 
de poluculture, — Proposition de loi de M. Jean-Paul 


,  : éroe srmosad es esienve titi 
Complément à la loi du 9% juin 197 afin de permettre la 
mis en valeur de certains nsements hou vers actuel 
tement inexplioités. — Proposilton de loi de M. Jean- 
Pau! Palewski..... bécoodossssscosssee baséésviossasss 
Drgan sation et lonctionnement des établ en is hosmita 
iers - Proposition de loi de M. Jean-Pawd Pale wski... 


Mbrogation de l'article 3 de la loi du 27 mars 1%1 relative 


à iocation temporaire aux vieur Pronosilion de 
loi de M OL, NN 


Mesurrs nécessaires à la non-reconduction du décret du 
11 septembre 14H déclarant d'utilité publique le projet 
d'adduction des caur du Val de Loir à la ville dr Paris. 
— P'uposilion de résolution de M. Pierre Chevalier. 
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Création de facultés ouvrières de culture et de technique. 


—— Rapport par DE, DD,  océoccisviconièoutébéoebiiiiée P. 1215 


Abrogation de dispositions de l'article 9 du décret-loi du 
17 juin 193 relati/ à la formation professionnelle agri- 
core Proposilion 6e loi OR M rsccoscsceésees P 1216 


Admission des déclarations de revenus séparées de la part 
de chacun des conjoints ayant des enfants issus d'un 


remuer mariage et ayant opté pour le régime de stpa- 
ralion de biens Proposition de résolution de M. Ber- 
TT a a eh PE SRE RNA Es A p. 1216 
Int hon dans le code d'instruction criminelle de l'ordon- 
! ce n° 4» 24 du nôvembre 1%45 relative à la per- 


ceplion d'amendes de composition à titre de sanctions 
Rapport par M. Gaston 


des contrarentions de police 


L1 t 
Pro: lure de codilication des tertes le gislati[s concernant 
l'artise { Projet de 10h... .…. D. 


Feuille 40. 


Procédure de codification des tertes législatifs concernant l'artisa- 


nal Projet de | (suile)...... 


{ ptes spéciauxz du Trésor pour l'année 1952 — Avis par 


sécoennérssuest P 


1217 


M. Bouscl Sete: none ssesostesesssssssemeseee D CET 


Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nemé { 105 Se uces civus pour L'erercire 10,2 Finan 
es 1. Charges communes). Avis par M. Bouseh. p 
At lion du dernier alinéa de l'article 90 du code civil 
| t1 D OUR RE. cos cocssoscocñoess P 
D ent ‘ l 1/1 és aux dépenses d'équipe- 


192 Projet 


Or { d e confédk lion européenne - Proposition 
* I DD D OO... ccccévroccec: ces « P 

Etablissement d'une communauté politique et militaire euro- 
venné Proposition de résolution de M. Basser.... P. 

Dépenses milit es de fonctionnement et d'équipement pour 


l'ererci 192 (Etats associés France d'outre-mer = 


Projet d ( os ssossessess ee PTETTET co. D. 
Ra! DOr D, PONI0 DE. ssscsococseoscsssecotss P. 


, 
Développement des dépenses d'investissements économiques 


el sociaux pour lerercice 1952 


Ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses de 
jonchonnement et d'équipement des services de la 


dejJense nalionale pendant les deux premiers mois de 


l'exercice 19%52 Projet de loi............. ss, D 
Mod/ication de la loi ne 51-1180 du 90 décembre 1951 portant 
abrogation du drcret n 1-1214 du 20 octobre 191 rele- 


vant le laur des tares mitérieures de consommation de 
certains produits pétroliers et création d'un fonds spé- 
cal d'investissement roulier en en faisant bénéficier la 


» 


Proposition de loi de 


roirre vrCrinatt el rurale 


M. Pierre de La Gontrie 


I au profit de la voirie vicinale et rurale du fonds 
éoral d'investissement roulier P: position de réso- 
\ de M. Pierre de La Gontrie P 
Création et suppression de postes de magistrats. — Projet de 
A! AT le la loi du 90 juillet 1947 relative à l'organisa 
le ustices de pair. — Projet de loi. + P. 
LH { Iu pré er alinéa de l'article 9 de la loi 
10-2201 du 19 octobre 1%%6 relative au statut géntral 
[ re en precisant que la poliomyélte 
1 éhice du conaoé dk lon ue luré« _ 


A l du monument commémeoran du Hal ncral 
W «ul r les All nds en 1%40, et mmstilu- 


uscriplhion nationale à cet effet l'ropo- 


L | Fr, du tra du vendredi anrès-midi pour 
s des t rüoires d'outre-mer, du Came 


R°2 position qe so. ..... .. «. D 


A! ’ ei ticle 12 de la loi du 7 mai 197 ayant pour 
tu du credit aux socitités coopératives 


Proposition de 


1 ( < ncières transitoires applicables à l'exercice 


Frot O8 D... p 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





—— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 mai 1952 portant nomination dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 24 mai 1952, pris sur le rapport du 
du conseil des ministres et du garde des sceaux, ministre « 
tice, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
d'honneur en date du 29 avril 1952 portant que la nomir 
aux termes du décret n'a rien de contraire aux lois, d 
règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national d 
d'honneur à titre militaire (avec traitement 


Au grade de chevalier. 


M. Pineau (Jean-Charles), ex-surveillant principal des s 
pénitentiaires coloniaux. 
mm +06 + es _— me 


Décret du 24 mal 1952 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 2% mai 1952, pris sur la proposition « 
sident du conseil des ministres et du garde des sceaux, mn 
de la ct vu la déclaration du conseil de l'ordre, en 4 
29 avr 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les 


, 


des services pénitentiaires de la Guyane désignés ci-desso 


décorés de la médaille militaire, pour prendre rang du jour 
signature du présent décret ou, s'il y à lieu, de la veille de 


radiation des contrôles de l’armée : 
MM 
Pinelli (Xavier), surveillant militaire de fre classe des service 
tentiaires coloniaux. 


Demaret (Emile), surveillant militaire de {re classe des services 


tentiaires coloniaux. 


Foata (Philippe), surveillant militaire de {re classe des services 


tentiaires coloniaux. 


Kerhir (Germain), surveillant militaire de îre classe des serr 


pénitentiaires coloniaux. 


Moigno (François), ex-surveillant militaire de {re classe des se 


pénitentiaires coloniaux. 
Rebecchi (Ours), ex-surveillant militaire de 1re classe des s 


pénitentiaires co'oniaux. 


Perrot (Jean-Marie), ex-surveillant militaire de {re classe des servi 


pénitentiaires coloniaux. 


Cadio (Pierre), ex-surveillant militaire de re classe des services 


pénitentiaires coloniaux. 





+ +. 


Décret n° 652-509 instituant une indemnité forfaitaire spéciale 


en faveur des magistrats de l'ordre judiciaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 mai 1952: page 4698, 2e colonne 
article ?, au lieu de: « L'indemnité est accordée aux chefs de 


cour de cassation, des cours d'appel ect du tribunal de premmièr 
instance de la Seine... », lire: « L'indemnité est accordée aux che 
et aux membres de la cour de cassation, aux chefs des cours d'appel 


et du tribunal de première instance de la Seine... ». 
es +0+— 








Décret portant substitution de nom. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 avril 1952: page 4296, 2° colonne, 
au lieu de: « Abramowiez (Béatrice-Marguerite-bklima), épouse Chole, 
née le 16 juillet à Radom (Pologne). », lire: « Abramowicz (Béatrice- 
Marguerite-Blima), épouse Chole, née le 16 juiliet 1901 à Radom 


(Pologne) ». 


—_—— + 





Autorisation au juge de paix de Mila de tenir 
une audience foraine mensuelle à Ain-Kerma. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842, portant organisation de 14 


justice en Algérie; 


Vu le décret du 10 août 1875 relatif à l’organisation judiciaire cn 


Algérie, et notamment son article 15; 


Vu la délibération en date du 16 mai 1951 approuvée par le préfet 
d'Alger, par laquelle le conseil municipal de la commune d'Aln- 
Kerma a voté les crédits nécessaires à la tenue dans cette localité 
d'une audience foraine mensuelle par le juge de paix de Mila, 


1952 portant que les nominations du présent décret sont 
| } 





; 
| 
i 
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Art. ter. — Le juge de paix de Mila est autorisé À tenir une 


faudience foraine emensueile à Aïn-kerma, el à r£ ette com- 
mune d'inscrire chaque année à son budget s ! nécessaires 
ur couvrir les frais de déplacement du juze de paix et de ses 
auxiliaires. 
art. 2. — Le directeur des affaire viles et d lu m re 
de la justice est chargé de l'exécubun du pt ut à 
Fait à Paris, le 20 mai 1952. 
Pour le garde des sceaux, mir re de la justice, 
Le directeur du ! ! 


PERIER DK FERA 


——— <-0 + 





indices hiérarchiques applicables au personnel des services 
économiques des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja e ftaire 4 t au 
budget et le secrétaire d'klat à la pre: e du eil, charcé de 
la fonction publique, 

Vu le décret ne 48-119 du 10 juillet 19%:8 modifié et complété par 
le décret ne 49-56 du 14 avril 1949 po la nent hiérarchique 
des grades et emplois des personnels ils et n aires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret me 52-516 du 10 mai 1952 ] pt ri ment d'adminis 
tration publique relatif au statut partou des fonctionnaires des 


services économiques des maisons d'éducaliun de la Légion d'hon 
peur, 


rrêtent : 


Art. fer, — Les traitements des fonctionnaires des ser 
miques des maisons d'éducation de la Lesion d 
culés sur la base des indices hiérarchiques suivantes: 
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Composition du jury du Concours ce recrutement d'adjoints 
d'economat slagiäires Ces services extérieurs de l'éducation 
Surveillée. 


Par du 19 mai 1 ) v “ ar le 
ä s d 15 ! | nenf 
l 1 ex irs 
de léd " u est l d i 
P lent 
M { lu}, P 
M res 
M. Michard ] ition 
M. S: l, magistrat à la direction de l'éducation surveillée, 
M. Dhallenne, di eur du l'4 rv 1 de Paris 
M. Cou s, dire ir du » d'« va \ yé de la direc- 


tion de l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maw 


M. Girault, magistrat à la à ion de l'éducation rveillée, 


— — +s+ - 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 29 mai 1%52, M. Rat (Henr veillant militaire 
P s Services pénitentiaires co! aux, est relniesré dans s$suu caure 
d'origine à compter du 16 avril 1952 


ee _ 





Par arrêté du 21 mai 1%52 

Fst nommé surveillant chef (îre classe) de la maison d'arrêt de 
Chambéry : M. Morel (Luck ; irveéillant chef {2 isse) de la 1n4150D 
a arrèl Ge 501Issons 

Est nommé surveillant chef f2e classe) de la maison d'arrêt de 
Soiss M. Proust (P ppe rveillant chef (3° isse) de la mmat- 
son d'arrêt de Fontainebleau 

sont nmuncées, en la m e qualité 

A la maison d'arrêt de Chambérv, Mme M | (Marie-Thérèse), 

irveilla de petit effectif de 1re isse à la maison d'arrêt de 
Sois 

A la maison d'arrêt de & Mr Pr t (Ger rveil 
la \1te de M ef [ d pi 1 1 h à 2 Ï 1ine 
bleau 

œ——— - 0 <+ —____—__—_—_— 
Par arrêté du A1 (9 t té r té de service, en 


la même qualité 
Au centre pénitentiaire Ney, à Tou M. Beaudrey (Jules), sur- 


veillant ct adjoint (1° classe) à la maison d'arrêt de la Santé. 
au centre pénitentiaire de Mauza M. Potvin (Louis), surveillant 

2 classe) à la maison d'arrêt d ro nay-1e-Lo le, 

_A la maison centrale de Loos: M. Moreau (Raymond), surveillant 

je classe) à la maison d'arrêt de la Santé, 

A la maison centrale de Poissy: M. Goujon (Pierre), surveillant 

(4* classe) à Ja maison de correction de Versa ÿ 


ct D ne 
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Par arrêté du 21 mal 1952: 

Font l'objet d'un abaissement d'échelon: 

M. Fargiette (Roger, surveillant 2e classe) au centre pénitentiaire 
de Mauzw 

M. Barra (Alfred), surveillant {4e classe) à la prison des Baumettes, 


à Mars ui est en itre muité, pur nécessité de service, à la 
pris Chave, à Marseille. 

Est mr gradé en qualité de surveillant (tre classe) et affecté, par 
Née d ’ e, au centre pénitentiaire de Seclin: M. Cousin 
Lo , Surve it chef adjoint (2° classe) à la maison d'arrêt de 
Loos 

++ - 


Conseil d'état, 


Par arrêté du 23 mai 1952, M. Pierre Huet, auditeur de {re classe 


au « en d'i l, mus en délégation pour exercer les fonctions de 
co! ( juridique de l'organisation européenne de coopération 
économique «€ placé dans la position hors cadres, à compter du 
de" mai 1%?, pour continuer l'exercice desdites fonctions 

. ++ nes 


Education surveillée, 


Par arrêté du 19 mai 1952, est affecté, en la même qualité, par 
nécessité de service, à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Hilaire, M. Laroche (Louis), éducateur chef (1re classe), à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodan. 


——. -——-00- — -— 


Extrait des minutes du greîte de la cour de cassation 
et du grefte du tribunal correctionnel de Châälons-sur-Marne, 


AFFAIRE LAFON (JKaN) 
Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt dont la teneur suit: 

Sur la requête en revision formée d'ordre du garde des sceaux, 
ministre de la justice, par le procureur général près la cour de cassa- 
tion, contre u jugement du tribuñhal correctionnel de la Seine, 
rendu sur itératif délaut le 2 octobre 1949 qui a condamné, pour 
vol, le nommé Lafon (Jean), à une année d'emprisonnement et 
6.000 F d'amende ; 


LA 

Attendu que le 17 juillet 1945, le sieur Lamarche, garagiste à 
Mourmelon-le-Petit (Marne), acceptait a'emmener à ChAlons-sur- 
Mar dans \ voiture automobile Simca-8, un militaire qui, la 
veille, ava onduit dans son garage, aux fins de réparations, une 
voiture Peug 201; que le sieur Lamarche étant entré dans un 
bureau de } es, son compagnon en profltait pour disparaître avec 
la ve que, l'enquête ayant révélé que la voiture Peugeot-201, 
a hez le sieur Lamarche, appartenait à une dame Lafon, 
du \ 1 cité Germain-Pilon, à qui elle aurait été volée 
le 14 t 19% faisait connaîtr( ue sa voiture avait 
vr ble ( lérobte par un militaire dont son fs, 
] } , 41 fait la connaissance quelques jours auparavant 
et q a eu 14 l \ de se rendre au garage où le véhicule 
élait rer que lant, le nommé Lafon (Jean) ayant disparu, 
les « À ét nduits à p r que lui-ci, après avoir 
se l'automobil de <a mère, s élait empar de celle 
du I | î «l il mi dele } s rece l: 

Attendu « vi e itation directe, pour vol, devant Île 
u al cor el de la Seine, Lafon (Jean) ne comparaissait 
] | lue de ce tribunal et était condamné par défaut, le 
45 mars 1917, à une année d'emprisonnement et 6.000 F d'amende; 
que jugement ivant été signifié, Lafon (Jean) formait immé- 
diat 0} i mais que, cité à l'adresse par lui indiquée, 
NH faisait à nouv: 1 défa à 1 audi ce du ?% octobre 1%49 et était 
ut li u l 11 [AE ‘ 

At! ] térieurement au | gement de débouté d'opnpo- 
siti signif \ Laf Jean) à son domicile, le 23 décembre 1949, 
et der l f,le & mmé a présenté une requête en revision 
à la te de laquelle il a été confronté avec le sieur Larmarche et 
avi e témoin, le sieur Dubuc qui avait élé en relation avec 
le : taire, auteur du vol de la voiture SimcaS; que ces deux 
témoins n'ont pas reconnu en la personne du condamné l'auteur 
d | 

\ lu que les confrontations susvisées, inconnues des premiers 
} ent d faits fr veaux de 1! ré à établir l'innocence 
de | J 

Ï I 

et a le jugement rendu le 29 octobre 1949 par le tri- 
| ectionrel de la Seine condamnant Lafon (Jean), pour vol, 
à ui! innée d'emprisonnement et 6.000 F d'amende; 

Dit au v a \ de procéder à de nouveaux débats; 

Et pour être statué à nouveau, renvoie Lafon (Jean) et les pièces 
de la pr lure devant le tribunal correctionnel de Châlons-sur- 
Mar \ ce désigné par délibération spéciale prise en chambre du 
et 

Ainsi jug \ l'au > de la cour de cassation du 8 novembre 
491 


——"% © Q— —— 





| 1902. 


Au nom du peuple français, 
Le tribunal de première instance de Chälons-sur-Marne a rend@ 
le jugement dont la teneur suit: 
Altendu que le 16 juillet 1945, le sieur Lamarche, garagiste à 
Mourmelon-le-Petit recevait la visite d’un militaire qui lu « fa 
une voiture Peugeot-201, immatriculée 20.002 Z à réparer, 


Attendu que le lendemain, 17 juillet 1955, le sieur Lamarche accen 
tait d'emmener ce même militaire à Chalons sur-Marne: dar, sa 
voilure automobile Simca-8; que le sieur Lamarche était entre eu 
bureau de postes, son compagnon en profila pour dispara avee 
sa voilure; que l'enquête ayant révélé que la voiture Pe { 


abandonnée chez le sieur Lamarehe, appartenait à une dam: 

demeurant à Paris, 3, cité Germain-Pilon, à qui elle avait «té volts 
le 14 juillet 1945, celle-ci faisait connaître que sa voiture avait wrau 
semblablement été dérobée par un militaire dont son fils, Laton 
(Jean) avait fait la connaissance quelques jours auparavant et qui 
avait eu l'occasion de se rendre au garage où le véhicule était r t: 
que cependant, le nomimé Lafon (Jean) ayant disparu les enq rs 
élaient conduits à penser que celui-ci après avoir simulé le vol de 
l'automobile de sa mère, s'était emparé de celle du sieur Lar 4 
d'un modèle plus récent ; 

Allendu que poursuivi en citation directe, pour vol, devant 
bunal correctionnel de la Seine, Lafon (Jean) ne comparaissat pas 
à l'audience de ce tribunal et était condamné par défaut, le 1: mars 
197, à une année d'emprisonnement et 6.000 F d'amende ; 

Attendu que ce jugement lui ayant été signifié, Lafon (Jean) for. 
mait immédiatement opposition, mais que, cité à l'adresse par lul 
indiquée, il faisait à nouveau défaut à l'audience du 29 octobre 1%9 
et était débouté de son opposition; 

Attendu que ce jugement de débouté a été signifié à Lafon (Jean) 
à son domicile, le 23 décembre 19%49, et est devenu définitif : 

Attendu que Lafon a présenté une requête en revision à la suite 
de laquelle il a été confronté avec le sieur Lamarche et avec un autre 
témoin, le sieur Dubuc, qui avait été en relation avec le militaire, 
auteur du vel de la voiture Simca8; que ces deux témoins n'ont pas 
reconnu en la personne de Lafon l'auteur de ce vol; 

Attendu que la cour de cassation, saisie, a, par arrêt du 8 novem- 
bre 1951, cassé et annulé le jugement rendu le 29 octobre 1949 par 
le tribunal correctionnel de la Seine, condamnant Lafon (Jean) pour 
vol à une année d'emprisonnement et 6.000 F d'amende, dit qu 
avait lieu de procéder à de nouveaux débats et renvoyé l'affaire 
devant le tribunal correctionnel da Châlous-sur-Marne ; 

Attendu que Lafon a été cité pour l'audience de ce jour; 

Attendu que Lamarche cité comme témoin déclare que le prévenu 
présent n'est pas le mililaire qui lui avait confié une voiture auto- 
mobile et soustrait sa propre voiture; 

Attendu que la prévention n'est donc pas établie à l'encontre de 
Lafon dont il y a lieu de prononcer la relaxe; 


Par ces motifs: 
Relaxe Lafon des fins de la prévention sans peine ni dépens. 
En foi de quoi le présent jugement a été signé par le président ef 
le gréffer. 
2.0 2——— 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations dans la Légion d'honneur et la médaille militaire. 


Par arrêtés du grand chancelier, en date du 14 mai 1%2, ont été: 

io Rayé des matricules de la Légion d'honneur et rayé des con- 
trôles de la médaille militaire : 

M. Constantini (Dominique-Félix-Pascal), médaillé militaire du 
12 septembre 1915, officier de la Légion d'honneur du 7 juillet 1953, 
en qualité de lieutenant au centre de mobilisation d'aviation n°23, 
rayé à compter du 21 mars 1992. 

2° Rayés des matricules de la Légion d'honneur : 

M. Kronenberger (Léon), chevalier de la Légion d'honneur du 
9 octobre 1945, ex-capitaine de réserve d'infanterie, rayé à complex 
du 183 juin 1951. 

M. Pons (Paul-Jean), chevalier de la Légion d'honneur du 30 décemr- 
bre 1%48, en qualité de capitaine, rayé à compter du 28 mars 1992 


3e Rayés des contrôles de la médaille militaire : 

M. Chamaillarnd (Honoré-Baptiste-Marie), médaillé militaire du 

27 mai 1917, en qualité d'aspirant, rayé à compter du 11 décembre 
l 


M. Coleau (Fernand-Achille)}, médaillé militaire du 3 octobre 1941, 
en qualité de naréchal des logis chef, {re légion de gendarmerie, 
rayé à compter du 20 février 1%2. 

M. Lamana (Kountaovi), mle 7031, médaillé militaire du 7 octobre 
1940, en qualité de tirailleur de 1re classe, régiment de tirailleurs 
sénégalais du Tchad, rayé à compter du 16 juillet 1949. 

M. Pauchard (Georges-Albert), médaillé militaire du 23 août 10, 
en qualité de second maître infirmier, rayé à compter du 27 mars 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-589 du 26 mai 1952 fixant les conditions d'avan- 
cement applicables aux sous-directeurs des services actifs de 
police et aux contrôleurs généraux de la sûreté nationale. 


Le président du conseil des ministres, minis des finances 
pt des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
pu budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
Lionnaires, et notamment son article 2; 

Vu la loi n° 48-1504 du 28 septembæe 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police, 

Vu les décrets du 28 septembre 1948 et du 11 mai 1949 relatifs 
eu classement hiérarchique des grades et emplois des person- 
nels de police; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4, — Les sous-directeurs et contrôleurs généraux de la 
sûreté nationale sont répartis en deux classes et une classe 
exceptionnelle: la 2° classe comprend deux échelons, la 
FL clagse et la classe exceptionnelle : un seul éche:on. 

je 


Art, 2. — L'avancement au 2° échelon de la 2 classe des 
emplois de sous-directeur et de contrôleur général de la eûreté 
nationale a lieu après deux ans de services effectifs accomplis 
“aus l'échelon inférieur, 

L'avancement à la 1r classe des mêmes emplois a lieu au 
choix après trois ans de services eflect.fs accomplis dans la 


2° classe, 


Art. 3. — Le nombre des sous-directeurs des services actifs 
de police et des contrôleurs généraux bénéficiant de la classe 
exceptionnelle ne pourra être supérieur au quart de l'effectif 
budgétaire total de chacun des corps. 

Lorsque cet eflectif budgétaire est supérieur à quatre ou à 
un multiple de quatre, le nombre maximum visé à l'alnéa pré- 
cédent des nominations à la classe exceptionnelle est augmenté 
d'une unité, 

Lorsque cet effectif est inférieur à quatre, un sous-directeur 
ou un contrôleur général peut ètre nommé à la classe excep- 
fionneile. 

Art. 4. — La classe exceptionnelle est attribuée au choix par 
moilié parmi les sous-directeurs des services actifs de police 
et les contrôleurs généraux ayant accompli au moins deux ans 
de services à la 1° classe de leur emploi rt par moitié farini 
des sous-directeurs et contrôleurs généraux ayant exercé en 
cette qualité, pendant deux ans au moins, des fonctions présen- 
fant des diffic_lés particulières, 


Art. 5. — La date d'effet du présent décret est fixée an {* jan- 
vier 1948, Toutefois, l'application à cette date des règles sus- 
visée ne pourra, en aucun cas, permettre de reclasser les inté- 
ressés à un échelon de traitement inférieur à celui qu'ils déte- 
paient à la date de publication du présent décret. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires éroromi- 
ques, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au buñget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, sont chargés 
de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 

1 £ 
o/liciel de la République française. 
Fait à Paris, le 26 mai 1952. 
; ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des min : t les finances 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le seécreclaire d Etat au bu get, 
JUAN-MORBAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
a —— th © © ———— —— 
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Décret n° 52-590 du 26 mai 1952 portant modification du taux 
des indemnités allouées aux personnels de la sûreté nationale 
effectuant des déplacements collectifs ou des déplacements 
spéciaux. 








Le président du conseil qd n 3 
*s affaires é nomique: 
Sur le rapport du ministre de l'inti Etat 
iU } iget et du = rélture l'Etat à ia pra luence an « 
\ ! 1 l { n° La 11 e) ju Î { Î 15 t 
h irchiqu les grades et emplois $ 
s de Eta \ { 1 rt t 
nent son article 4 
Vu l’a é du 1 tols { à fix t S x 
et les JUN es Il S 
t An ! » | { 
LA it 1h 11 1 
Vu irticle 7 du décret du 16 n Î Lt 
irrèêté du 20 I nb 1942 Ù ; 
ret du 4 juillet 1949 
Le es { S 
Décret 
Art. 1%. - Le tableau a xé à ( d= 
tembre 1942, modifié en dernier lieu par le décret du #4 juillet 
1949, est remplacé par le tableau ci-après : 
| A NDEMNITÉS POUR DEPLACEM 3 
| s 1 271) 
GROUPES 
{ le famille | A es 
… 
LI LS) » 
1 
| | 
Erounodcrcsonééhènisecs | 9% | 700 
stade iot etudiante NH) | C2») 
Donsvoveseccoseses RCE 0x) | 119 
bésotitéditéséoest 62 | AL 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires € be 
rniques, le ministre de l'intérieur, le secrétai l'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui prendra effet à compter du 1% juin 1951 et sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 
Fait à Paris, le 26 mai 1952, 
ANTOINE PINATY. 
Par le président du conseil des 1! s, 1 tre des f L 2 


et des affaires économiques 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNK, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


—$ @ © — 





Décret n° 52-591 du 26 mai 1952 modifiant le décret n° 47-598 
du 4 avril 1947 relatif aux indemnités de surveillance et 
d'habillement allouées aux personnels de police chargés de 
la surveillance des établissements de jeux. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affa S économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traites 


igrern nt des pen 10n 


nt r ' ! r r 
ments des fo ionnaires de l'Etat et amén 


Vu Ja loi du 10 septembre 1947 modifiant le régime de pers 


cepti nn des rémunérations accessoires par les personnels de 
la sûreté nationale et des polices d'Etat ; 
Vu la loi du 28 septembre 1948 relative au statut spécial des 
rsonnels de police; 


s ) 

Vu le décret n° 47-596 du 4 avril 1947 relatif aux indemnités 
de surveillance et d'habillement allouées aux personnels de 
police chargés de la surveillance des établissements de jeux ; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1948 fixant les nouveaux traitements 
et les nouvelles indemnités des personnels de la sûreté natio- 
nale et de la police d'Ftat; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète 

art, te Les taux prévus par l'article 1® du décret n° 47-596 
du 4 avril 1947, modifié en dernier lieu par le décret n° 50-09 
du 20 janv 14, sont à nouveau modifiés comme suil: 

« Sur 1 continue de quatorze heures à vingt heures: 
130 à 300 F, suivant l'importance de l'établissement. 

« Surveillance continue de vingt heures à la fermeture de 
l'établissement: 390 à 1.170 F, suivant l'importance de l'établis- 

art. 2 L'alinéa te de l'article 3 du décret n° 47-596 du 
4 avril 1947 est moditié comme suit : 


« lndépendamment des indemnités prévues à l'article 1*, 
| iué aux fonctionnaires du service des courses et jeux, 


Il est 
charge le la surveillance des établissements de jeux, une 
indemnité spéciale d'habillement dont le taux annuel est fixé 
à IN Ut l 

art. 3 Le ministre des finances et des affaires écono- 
midi n tre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget 
ct le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, 
\ publié au Journal officiel de la Répub 
\dra effet à compter du 1% juin 1951. 


de l'exécution du eng décret, 
qui set ique française 
et pri 

Fait à Paris, le 26 mai 1962, 

ANTOINE FINAY,. 

t du conseil des min'stres, ministre des finances 
Haires eConmonrqUues 

Le ministre de 

CHARLES RRUNE, 


l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MORKAU, 





Les ire d'Etat à la pre sidence du conseil, 
GUY PETIT, 
+6 


Décret n° 52-592 du 26 mai 1952 portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949 
tendant à réaliser une déconcentration en matière de tutelle 
administrative des associations et congrégations. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des aflaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Alg 

Vu \ es {+, G et 7 de la loi du 17 août 1948 tendant au 
re Al en t économique et financier 

Vu lécret 49-19 du 4 janvier 1949 tendant à réaliser 
une déco tration en matière de tutelle administrative des 
à il et congrégations ; 

| eil d'Elat entendu : 

1 seil des ministres entendu, 

Décrète 

\rt. ] lispositions du décret susvisé du 4 janvier 
1.49 ti t à réa r une dk wentration en matière de 
tut in trative des ass tions et congrégations sont 
\ | es à l'Alg , à l'exclusion des dispositions 

240 e texte, 

\ Le ministre des finances et des affaires écono- 
m ! de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au 
] l hacun en ce qui le concerne, de l’appli 
catho t présent déeret, qui sera publié au Journal of, iciel 
1e l il que fl nÇeaise, 

l l'a 26 mai 1952 

ANTOINE PINAY. 
P \ lu conseil des miristres, ministre des finances 
‘ affaire êco iorrques. 
Lé murustre l'intérieur, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JIRAN-MOREAU, 





— — + 
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Décret n° 52-583 du 26 mai 1952 portant fixation du taux des 
indemnités pour frais de représentation, de visites diocesaines 
et de « visitation » allouées à certains ministres des cuites 
d'Alsace et de Lorraine (évêques de Strasbourg et de Metz). 


Le président du conseil des ministres, ministre des fiarces 
et des aflaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire «à Etat 


au busiget et du secrétaire d'Elat à la présidence du con. 

Vu la loi du 18 Germinal an X relative à l'organisation des 
cultes et la convention du 26 Messidor an IX, entre le l'ape et 
le Gouvernement français ; 

Vu l'ordonnance du 15 Et 1944 portant rétablissement 
de la légalité républicaine dans les départements du Bas Hihin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1944 relative au rattachement 
des services d'Alsace et de Lorraine; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945, portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat, et notamment les arti- 
cles 5 et 7; 

Vu le décret n° 47-1933 du 16 janvier 1947 portant fixation du 
taux des indemnités pour frais de représentation, de visites 
diocésaines et de visilations allouées à certains ministres des 
cultes d'Alsace et de Lorraine ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le montant total annuel des indemnités pour frais 
de représentation et des indemnités pour frais de visites diocé- 
saines allouées aux évêques de Strasbourg et de Metz est fixé à: 

60.000 F pour l'évêque de Strasbourg ; 

50.04 F pour l'évèque de Metz. 

Les indemnités fixées au présent article sont payées trimes- 
triellement à terme échu. 


Art. 2. — Les dispositions du déeret n° 47-133 du 16 janvier 
1947 sont abrogées, 
Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 


ques, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du Eee décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet à compter du 1* janvier 1951. 
Fait à Paris, le 26 mai 1992. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des allaires économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 


CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JBAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
— +0 2———  — 


Décret n° 52-594 du 26 mai 1952 portant fixation du taux des 
indemnités pour frais de représentation, de visites diocésaines 
et de « visitation » allouées à certains ministres des cultes 
d'Alsace et de Lorraine. (Président du directoire de l'égiise 
de la confession d'Augshourg d'Alsace et de Lorraine et 
président de la commission synodale de l'église réformée 
d'Alsace et de Lorraine.) 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 18 germinal, an X, relative à l'organisation des 
cultes ; 

Vu le décret-loi du 26 mars 1852 réorganisant les églises pro- 
testantes : 

Vu l'ordonnance du 13 septembre 1944 portant rétablissement 
de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1944 relative au rattachement 
des services d'Alsace et de Lorraine: 

Vu l'ordonnance dun 6 janvier 1945 portant réforme des trat- 
tements des fonctionnaires de l'Etat, et notamment les arti- 
cles 5 et 7: 











on Min. 4 6 0 + 


























21 Mai 1902 

Vu le décret n° 47-132 du 16 janvier 1947 modiflé, portant 
fixation du taux des indemnités pour frais de représentation 
de visites diocésaines et de « visilalion » alloutes à certains 
puinistres des cultes d'Alsace et de Lorraine; 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrètle : 

Art. tr, — Le montant des indemnités pour frais de repré- 
sentation allouées annuellement au président du directoire de 
l'église de la confession d'Augsbourg d'Alsace et de Lorraine 
et au président de la commission synodale de l'église réformée 
d'Alsace et de Lorraine est fixé aux taux ci-apri 


Président du directoire de l'église de la confession d \Augs- 
32.0 F, 


[TITI APPELLE ETEEEE CRETE EEEEEEETEETEEEEETTE sd 
Président de la commission svnodale de l'église 
réformée d'Alsace et de Lorraine................ 24.000 


Le montant des indemnités pour frais de « visitation » 
allouées annuellement au Ag du consistoire réformé de 
Strasbourg, au président du consistoire réformé de Metz, au 
résident du consistoire réfermé de Bischwiller et au prési 
dent du consistoire réformé de Mulhouse, est fixé aux taux 
suivants : 

Président du consistoire réformé de Strasbourg... 71.000 F, 
Président du consistoire réformé de Bischwiller.. D.274 
Président du consistoire réformé de Metz......... + 10.500 
Président du consistoire réformé de Mulhouse...... .000 


1 


Les indemnités fixées au présent article seront payées tri 
mestriellement et à terme échu. 


Art. 2. — Les dispositions des décrets n°* 47-132 et 48-1661 
des 16 janvier 1947 et 26 octobre 198 sont abrogtes 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra effet à compter du {* janvier 1991. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952, 

ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORRAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
CUY PEriIr 





+ © + 


Décret n° 652-595 du 26 mai 1952 portant fixation du taux 
des indemnités de représentation, de visites diocésaines et 
de « visitation » allouées à certains ministres des cuites 
d'Alsace et de Lorraine (grands rabbins de Strasbourg, de 
Colmar et de Metz). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des afluires économiques, 


Sur la proposition du ministre de l'intérieur, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu Ja loi du 18 germinal, an X, relative à l'organisation 
des cultes; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 144 portant rétablissement 
de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1M4 relative au rattachement 
des services d'Alsace et de Lorraine; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1M5 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat, et notamment les arti- 
cles 5 et 7; 

Vu le décret n° 47-134 du 16 janvier 1947 portant fixation 
du taux des indemnités pour frais de représentation, de visites 
diocésaines et de «wvisilation » allouées à certains ministres 
des cultcs d'Alsace et de Lorraine ; 


Le conseil des ministres entendu, 
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Descrète : 

Art. 1*, — Le montant des indemnités pe frais de rapré- 
seutalion allouées annuellement aux grands 1abluins de Stras- 
bourg, de Colmar et de Metz est fixé à 

16.000 F pour le grand rabbin de Strasbourg ; 

8.000 F pour le grand rabbin de Metz; 

8.006 F pour le grand rabbin de Colmar 

Les indemnités fixées au présent article seront payées tri- 
mestriellement et à terme échu. 

Art. 2. — Les dispositions du décret n° 47-1344 du 16 janvier 
1M7 sont abrogées, 


art. 3 Le ministre des finances et des affaires 6 niques, 
le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offuiel de la République française 
et prendra effet à compter du 1% janvier 1941 

Fait à Paris, le 26 mai 19%? 


Var le président du mnseil des iministres, ministre des finances 
et des alaires économiques 
Le ministre de l'intérieur. 
CHARLES BRUNE 
Le secretaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MORKAU, 
Le secreciare d Etat u la pere sidence du mscoil 
GUY PRINT 
DO rene 





Déoret du 26 mai 1952 portant rattachement, au oanton d'Abbeville- 
Nord, arrondissement d'Abbeville, département de la Somme, de la 
commune de Neutfmoulin (canton de Nouvion-en-Ponthieu, arron- 
dissement d'Abbeville, département de la Somme) 











Par décret en date du 2% mai 19», ‘a mnimune de Neafn " 
canton de Nouvion-en-Ponthieu, arrondissement d'Abbeville, d . 
tement de la Somme est rattachée au inton d'Ablu Nord 
arrondissement d'Abbevile, département de la Somme 

Ce rattachement s'effectuera avec toutes les “que ] l 
comporte, et notamment la suivante: les indem s qui pourrai 
être dues par les officiers publics ou ministériels bénéticia du 
ratlachement seront réglées À l'amiable entre les ji res sous 
le contrôle du Gouvernement, ou fixées par arr ju ird le 4 
sceaux, ministre de ja justice, pris après avis du } ' £ | 
près la cour d'appel pour les greffiers et après avis de la chambre de 
disciphine et du tribunal pour les autres officiers | S I s- 
ériels 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Décret du 21 mai 1962 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décrel en date du { mai 1957, rendu r la prop n du 
président du conseil] des ministres, du ministre de la déf 1 
nale et du secrétaire d'Etat à dir, vu la d ration du L 3 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 2% avril 1%2 por t 

le les promotions ou les mninations dans la légion d'honneur 

1 présent décret sont faites en conformité de 6e pe et 
règlements en vigueur, sont promus ou nm lans \ \ 
ha de la Légion d'honneur au titre de la loi ne 49-588 du » avril 
19349, modifié par la loi n° 917 du 9 août 1%, ins tra nt, 
pour prendre rang à la date du présent décret, les oM rivés 
des cadres des réserves de l'air, et les personnels non officiers déga 
gés de toutes obligations militaires désigné \pr'e 


DECOR ATIONS SANS TRAITEMENT 
tu grade d'oflirier. 
OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES DE L'AM 


Gradel (Albert-Jean-Louis), capitaine, bureau central d'ir rnoration 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267; 3%6 ans de services, 4 ans 


de campagnes, 4 ans de majorations pour services aériens core 
mandés, 1 an de maioralions diverses. À élé hlussé . 
valier de la Légion d'honneur du 7 octobre 4917 

Dorizon (Gustave-Paul), lieutenant bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air neo 265: 3% ons de services, 3 a1 
de campagnes, %1 ans de majorations diverses. A été blessé et cité, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 13 juillet 1919 

Derche (Maurice-Alfred', capitaine, bureau central d'incorporation et 
d'archives de l'armée de l'air n° 267: 33 ans de services, 11 ans 
de campagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon- 


neur du 16 juin 192%. 
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Bla: MauriceJoseph}, capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'a ves de vince de l'air ne 267; 12 ans de serrices, 
: ans à impagrré : ans de majorations diverses. À été blessé 
et cité hevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 1920, 

F« rd (Joseph-Eugère), commardant, bureau central d'in“orpo- 
ra et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 36 ans de ser,xæs, 

] npagnes. À Clé blessé el cité, Chevaher de la Légion 
d cur du #4 lin 2920, 

Liagre (Ravmond-Augustin), capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'or ves de l'armée de l'air ne M3; 34 ans de services, à ans 
d \mpagnes, 3 ans de majorations diverses, A été blessé et cilé. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 juin 122%, 

Debains (Frédéric-Jusepnh)}, capitrine, bureau central d'incorporation 
et d es de l'armée de ir ne 26:; 31 ans de services, 5 ans 


de campagnes: ? ans de malorations diverses. A été blessé et cité. 


Chevalie: de la Légion d'honneur du 51 mars 1919. 

Daïllx (François-Aimé\, lieutenva!, bureau centril d'inrorporation 
et d'archivi le l'armée de l'air n° 267; 35 ans de services, 4 ans 
de campagnes, ! an de majorations diverses, A été blessé et cité. 
Chevalæwr de la Légion d'honneur du 16 juin 1920 

Cussa Georges-Joseph}, Heutenant, burean central d’incarporation 
et d hmives de wrmée de l'air me 267; 31 ans de services, 5 ans 
de campagnes, 1 an de majorations diverses, A été blessé et cité 
{ valier de la Légion d'honneur du 16 août 1918. 

Mart Louis-Etienne lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d hivez de ronde de l'air ne %7; 23 ans de services, 5 ans 
de npag A élé blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon- 
} 1 lü j \ 192 

Belvalet (Albert-Frédéric}, capitaine, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267, 32 ans de services, 6 ans 
d \mpagre A été blessé et cité. Chevalier de la Légion d'hon 
peur du ft in 192, 

F Pierre-Isidore-Fsnie), capitaine, bureau central d’incorpo 
r \ et d'ar ves de l'armée de l'air ne 267; 32 ans de services, 
5 a le campagnes, A été blessé et cité. Chevaiier de la Légion 
d'honneur du 16 juin 1920, 

Papouin (Georges-Gaston), Meutenant, buréau central d'incorporation 
et d'arch vez de l'armée de l'air ne 27; 27 ans de services, 5 ans 
’ pas s, 2 ans de majorations diverses, À élé blessé et cité. 
{ t t dt 1 Légion d'honneur du 16 Juin 12. 

Raux (Maurice Louis Charles), lieutenant, buresu central d'incorpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air n° #57: M ans de services, 


à ans de campagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d? ir du 16 ju n 192 

Camaret (Georges-Urbuin), lieutenant, burean central d'incorpaira- 
tion et d'archives de l'armée de l'air n° 2%:; 31 ans de services, 
5 ans de campagnes. À été blessé et cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 6 juillet 1919. 

Magnus (René), capitaine, bureau central d'incorporation et d'ar- 
ch'ves de l'armée de l'air me %67: 31 «ns de services, 6 ans de 
campagnes. À été blessé et cité. Chevaller de la Légion d'honneur 
du 16 juin 19%0 

h t (Charles-Louis-Henrt), lieutenant, burean central d'incorpura- 
tion et d'archives de l'armée de l'ar ne #7: 2% ans de services, 
6 ans de campagnes. A été blessé et cité. Chevalier de la Légion 


d'honneur du 16 juin 19% 


Au grade de chevaller. 


lo OFFICIER RAYÉ DES CADRES DÉS RÉSERVES DE L'AIR 


Bigot (JulesLouis), sous-lieutenant, bureau central d'incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267: 32 ans de services, 8 ans 
de campagnes. À été blessé et cité. Médalllé militaire du 22 oeto- 
bre 191 


SOUS-OFVPICIENS DÉGACES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Baugin Fernand-Eugène). adjudant-chef, direction régionale dn 


re nent et de ja statistique de la > région militaire; % ans de 
wr\ *, à ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé mfli- 
taire du 4 décembre 1929, 

N int (1 en-Prnest), adjudant, direction régionale du recrute- 
ment et de la statistique de la 4° région militaire; 29 ans de ser 
Vice » ans de campagnes, À élé blessé et cilé. Médaillé militaire 
du 2: vier 1919 

Cyrille (Maximin-Albert), adjudant, direction régionale du recrute- 
n et de la statistique de la 5° région militaire; 27 ans de ser 


vices, 4 ans de ampagnes. À été blessé et cité. Médafllé militaire 


ämond)}, adjudant, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 7° région militaire: % ans 
de servires, &# ans de campagnes A été blessé et cité. Médailé 
n re du 16 juin 192% 

Du Bois (Adolphe-Aloïls de Gonzague-Marie-Hubert-Ghislain), sergent, 


1 de recrutement d'Oran; 18 ans de services, 9 ans de cam 
pa A été blessé et cité. Médaillé militaire du 12 octobre 41917. 
Gru Jean-Baptiste-Marrel), sergent, direction régionale du recru- 


et de la statistique de la 4e région militaire: 30 ans de 
‘ À le campagnes. A été blessé et cité, Médañlé müi- 
taire du 16 juin 1290 





OS 





a. 


Décret du 21 mai 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 mai 1%2, remdu sur la pro 
président du conseil des ministres, du ministre de la défe 
nale et du secrélaire d'Etat à l'air, vu la déciaration du 
de l'ordre national de la Légion d'honneur du 29 avril 4% 
que des nominalions dans la Légion d'honneur du prés 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements e 
sont nommés dans l'orde national de la Légion d'honne 
de da loi ne 49-588 du 2 avril 1919 modifiée par la loi ne 
9 août 1%0 avec traitement, pour prendre rang à la date du 
décret, les sous-officiers dégagés de loutes obligations militair: 
gnés ci-après: 


DECORATIONS AVEC TRAITEMENT 
Au grade de chevalier. 
PERSONNELS NON OFFICIERS DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITA 


Magnier (Georges-Antoine), adjudant-chef, direction du recru! t 
et de la statistique de la 6° région militaire: 2% ans de ser e 
4 ans de campagnes. A été blessé et cité. Médaillé miilaire qu 
12 mai 196. 

Barbarin (Albert), sergent, direction régionale du recruteme: t 
de la Statistique de la 1" région militaire; % ans de ser: 

5 campagnes, A été blessé et cité. Médaillé militaire du 16 
1917. 

Jouin (Pierre), sergent, direction régionale du recrufement ct de 
la statistique de la 4° région militaire; 28 ans de services, à caru- 
pagnes. A été cité. Médaillé militaire du 10 août 1917. 

Bazcrque (André-Jean), sergent, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la 4° régior militaire; 5 ans de ‘er 
& ans de campagnes. A été blessé ot cité, Médaille militaire du 


40 janvier 1918, 
—+ 0e +-— 








Décret du 23 mai 1952 portant modification de prise de rang 
dans le grade de commandeur de la Légion d'honneur. 


 —— 


Par décret en date du 23 mai 1952 la date de promotion au grada 
de commandeur de la Légion d'honneur concernant M. le col 
rayé des cadres des réserves Bernard (Marius-Charles), pour premre 
rang du 31 décembre 1951, est fixée au 28 août 1951. 


++ 








Décret du 23 mai 1952 portant annulation du déoret du 13 juillet 1946, 


Par décret en date du 23 mai 192, est annulé le décret du 1 
let 1946 portant suspension, pour une durée de cinq ans, de l'exercice 
des droits et prérogatives attachés à la qualité d'officier de la Légion 
d'honneur et pendant la même période déchéance du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère et d'en recevoir le tr: 
tement concernant M. Poupard (Eugène-Jean), lieutenant-colonel de 
l'armée de l'air, chevalier de la Légion d'honneur du 28 décembre 
1924 et officier de la Légion d'honneur du 30 décembre 1939. 


À. de. 
nn + 





Décret du 23 mai 1962 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 23 mai 1952, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, ministre des finances, du ministre 
de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, le conseil 
de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille militaire, à titre 
posthume, les militaires dont les noms suivent : 

Abrial (Antoine-Marius-Joseph-Auguste), sokat, 60e régiment d'in- 
fanterie, classe 1935, mle 462, recrutement du Puy. 

Anne (Emile-Marcel), sergent, 4 régiment du génie, classe 41937, 
mile 915, recrutement de Grenoble. 

Antoine (Henri-Paul), 2 classe, 3° régiment de dragons portés, 
classe 1933, mle 1234, recrutement de Dijon. 

Baptiste (Jean-Marie), soldat, 60 régiment d'infanterie, classe 1927, 
mle 1026, recrutement de Moulins. 

Barthe (André-Louis), 2 classe, 18° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1935, mie 634, recruteanent d'Albi. 

Beck (Jean-Nicolas), sergent, 6 régiment d'infanterie, classe 1935, 
mile 1108, recrutement de Sarrebourg. 

Beroldy (René-Paul), sergent-chef, 60e régiment d'infanterie, classe 

1930, mle 1387, recrutement de Mulhouse. 

Bertin (Marcel), 2e classe, 11° régiment de zouaves, classe 193%, 

mile 39,4, recrutement de Moulins. . 

Btllon (Marc-Denis-Marius), soldat, 3° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1934, mle 29%5, recrutement de Versailles. 

Bisson (Pierre), soldat, 46 régiment d'infanterie, classe 193, 
mle 739, recrutement de la Seine (6* bureau), 
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re 
Boeglin (Georges), soldat, 60 régiment d'infanterie, classe 1997, 
mie 95, recrutement de Mulhouse. 

pordas (Elie-Franck-Emiie), 2° classe, G0* régim 
1937, mile 591, recrutement de Tulle. ; 

Boudy (Jean), 2° classe, 60 régiment d'infanterie, isse 1937, mile 
1190, recrutement de Tulle. 

Bougard (Gaston-Félix-Valéry), 2e classe, 3 régiment de dragons por- 
tés, classe 1938, mle 1327, recrutement de Tour 

Boureil e (Joseph-Marius), 2° classe, 60 régiment d'infanterie, classe 
1258, mle 2043, recrutement de Saint Etienne. 

Bourne (Jean-André}, 2e classe, 11* régiment de zx res, classe 1925, 
mle 1067, recrutement de Valence 

Briones Gibert-André), caporal, %® régiment de zouaves, classe 193, 
mile 1876 R. M., recrutement d'Alger. 





Broutin (Serge-Camille), soldat, 291° régiment d'ir fanterie, classe 
19%, mle 3763, recrutement de la Seine (3 bureau 

Canavuri (Emmanmel), soldat, 18° régiment d ge ? 

isse 1925, mile 259, recrutement de Mars ê 

Carrière (Henri-Pierre-Louis\, 2e classe, 71e régiment d'infanterie, 
classe 1938, mile 2 R. M., recrutement d'Alger 

Carrion (Joseph-François), 2° classe, 17e régiment de tirailleurs algé 
riens, classe 1991, mile 2974 R. M., recrutement d'Alger 


Catelain (Auguste-Adolphe-Arsène), caporaï-chef, 155 régiment d'in 
lanter:e de forteresse, classe 1934, mie 1338, recrutement du Havre 

Cavetier (Fernand-Félix-Frédéric), 2° classe, 5° régiment de cuji-as 
siers, classe 1995, mle 21, recrutement de Saint-Elienne 

Chaflardon (Simon), 2° classe, 11° régument de zouaves, classe 1993, 
recrutement de Chambéry, mle 7. 

Champemon (Pierre-Anguste), 2e classe, 60e régiment d'infanterie, 
classe 195, mle 104, recrutement de Guéret 

Chedemail (Claude - Auguste), sergent, 6% régiment d'infanterie, 
classe 1992, mle 1585, recrutement de Nantes 

Chesnel (René-André), 2e classe, 18e régiment de tirailleurs algé 
riens, classe 1992, mde 2857, recrutement d’'Alzer 

Clergue (Ernest-Eugène-Pierre), 2e classe, 50 compagnie moto 
risée antichars, classe 1433, mle 3, recrutement de Montpellier 

Corrand (Joseph), 2 classe, 506° compagnie motorisée antichars, 
classe 1923, mle 479, recrutement de Bourg. 





Cottancin (Marcel), 2e classe, G0° régiment d'infanterie, classe 1928, 
mile 1340, recrutement de Saint-Etienne. 
Coulon Antoine), 2e classe, 60 régiment d fanterie, classe 1997, 


mile 1672, recrutement de Mâcon 

Courbet {Guy-Anatole), soklat, 51e régiment d'infanterie, classe 1997, 
mile 257, recrutement d'Amiens. 

Court (Antoine-Jean), 2 classe, 60e régiment d'infanterie, classe 1997, 
mile 2317, recrutement de Saint-Etienne, 

Crombe (Jean - Marie - Joseph - Antoine), 2° classe, 7 groupe d 
reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 19%, mle 
recrutement de Lille. 

Cuche {Maurice-Léon-Alphonse), 2 classe, 6 régiment d'infanterie, 

nsse 1933, mile 922, recrutement de Besançon 

Dabouz Saïd, 2e classe, 18e régiment de tirailleurs algériens, classe 
1929, mile 1799, recrutement d'Alger. 

Decroix (Raymond-François), sadat, 7° groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1997, mile 541, recrutement 
d Arras. 

De'annoy (André-Marcel), 2° classe, 7° groure de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1929, mie 1°%97, recrutement de 
Dur kerque. 

Delauzun (Edmond-Miche:), caporal-chet, 43° régiment de tirailleurs 

zériens, classe 19%, mile R. M. 1265, recrutement d'Aiger. 

Demarquoy (Victor-Jean-Jaurès), 2 classe, 7° groupe de recon- 
naissance divisionnaire d'infanterie, classe 1997, mie 3Ui, reeru 
tement d'Arras. 

Devos (Georges-Jules), sergent, dépôt d'infanterie n° 13, classe 1927, 
mie 901, recrutement de Saint Omer 

Donskoy (Boris), 2e classe, 242 régiment d'artillerie, classe 1936, 
mle 2186, recrutement de la Seine (4° bureau 

Dubois (André - Marie - François), soldat, 68e groupe de reconnai 
sance divisionnaire d'infanterie, classe 1924, mle 1775, recrutement 
de Rennes. 

Dubosclard (André-Georges-Robert), soldat, 60 régiment d'infanterie, 
lasse 193, mle S42, recrutement de Guéret 

Duraflourg (Martial-René-Esther), 2 classe, 6GDe régiment d'infan- 
terie, classe 41994, mle 1387, recrutement de Lans-le-£aunier 

Dussans (Elie-Georges), 2° classe, 15° régiment d'infanterie alpine, 
classe 1937, mle 65, recrutement d'Auch 

Esbrat (Jean-Gabriel-Marie), 2° classe, Ge régiment d'infanterie, 
classe 1936, mle 262, recrutement d'Aurillar 

Estrade (Léon), 2 classe, 6% régiment d'infanterie, classe 1996, 
mie 830, recrutement de Tulle. 

Faure (Georges-Eugène-Désiré), % classe, C0° régiment d'infanterie, 
Classe 1928, mle 912, recrutement de Dijon. 

Flahaut (Jean-Léopold), sergent, 1+% régiment d'infanterie, classe 
1930, mile 905, recrutement d'Arras. 

Fontaine (Alfred-Clément}, % classe, 7% gr » de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1931, mle 32%, recrutement de 

Valenciennes, 
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Monna André-Emile), iporal, 18° régimer 
Ciasse 1929, mie 1206, recrutement de Nim 
Monnier (Edmond-Vi-to soidat, 163 régin 


1937, mle GW, recrutement de Valen 
Montserrat (Michel), % classe, 4te gime 
naire, Classe 1934, mie 285 R.M., nr 
Moulin (JeanPierre-Léon), 2° classe, Gde 
classe 19%, mle 16:0, re I 
Na a Georges A 4 ) à nl 
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Nomine (Pierre-Yves), 2° classe, 46e régiment d'infanterie, classe 
IX, me %x9, recrutement de Melun. 

Osmane Abderrahmane, 2° classe, 67° régiment d'infanterie, classe 
1938, mie 1432 R.M., recrutement d'Alger. 

Paris (Théophile-Maurice), 2 classe, 47° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1931, mle 1%0, recrutemenet de Chambéry. 

laslore (André-Sauveur), caporal, 17° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1991, mle 26 R.M., recrutement d'Alger. 

l'auze Joannès-Alexis), caporal-chef, 60e régiment d'infanterie, 

asce 19%, mile 447, recrutement de Saint-Etienne. 

Peroti (Lucien), 2e classe, 117 régiment d'infanterie, classe 1998, 
m'e 849 R.M., recrutement d'Alger. 

Perreau (Robert), 2e classe, 22% régiment d'infanterie, classe 1927, 
mie 2319, recrutement de la Seine (17 bureau). 

Philippini (Joseph), fre classe, 15e régiment d'infanterie, classe 
1937-1938, mle 213, recrutement de Dijon. 

Picot (René-Jean-Marie), tre classe, 27% régiment d'infanterie, classe 
1934, mle 2869, recrutement de Versailles. 

Pilalot (André-Simon), 2* classe, 5 régiment de cuirassiers, classe 
IS, mile 693, recrutement de Moulins. 

Plateau (Robert-Vincent), 2 classe, 8e régiment de zouaves, classe 
1034, mle 2699, recrutement de Beauvais. 

Pons (Antoine), 2e classe, 17° régiment de tirailleurs algériens, classe 
1031, m'e 2782, recrutement d'Alger. » 

Proteau (Eugène-Louis-Alexandre), 2 classe, 78° régiment d'infan- 
terie, classe 1933, mle 2%36, recrulement de Niort. Fr 

Provoltal (Louis), 2 classe, 7° groupe de reconnaissance division- 
naire d'infanterie, classe 1935, mle 582, recrutement de Béthune. 

Quaglia (R‘my-Roger), sergent-chef, 27° régiment d'infanterie, 
( e 19%. mile 6126, recrutement de la Seine, 2 bureau. 

Racine (August ire classe, 60e régirneant d'infanterie, classe 1994, 
mle 1312, recrutement de Vesoul. 

Remii Kaddour, 2 classe, 17° régiment de tirailleurs algériens, classe 
1927, mle 2100, réerulement d'Alger. 

Riccardi (Isidore-Sléfano), 2 classe, 60e régiment d'infanterie, classe 
1941, mle &%, recrutement de Va.ence. 

Richard (Alexandre-Joseph), ? classe, 3e régiment de dragons portés, 
isce 1934, mle 1031, recrutement de Nevers. 

Robilliard {Adrien-Mare-Claude), sergent, 2le régiment d'infanterie 
oloniale, classe 1935, mie 780, recrutement d'Alençon. 

Rocton Mauwrice-Gustave!, adjudant, 27te régiment d'infanterie, 
“lasse 1924, mile 2005, recrutement du Mans. 

Ros<a (Charles de classe, 18e régiment de tirailleurs a:gériens, 
classe 1935, mile 2454, recrutement de Sarrebourg. 

Rousseau (Paut-Henri. brigadier-chef, 3 régiment de dragons por- 
tés, classe 1929, mle 1017. recrutement de la Seine, 1 bureau. 
Ruche (Jules-Alfred), soldat, 24e régiment régional, classe 1926, 

mle 412, recrutement de Mézières 


Saadaoui Djilla:i, capora!, 17e régiment de tirailleurs algériens, classe 
1991, mle 242, recrutement d'Alger, 
£aadat (Omar), caporal, 18e régiment de tiraileurs algériens, classe 


19%, mle 2623 KR. M., recrutement d'Alger. 
Sable (Clément-Constant-André), 2e classe, 68e groupe de reconnals- 
sance divisionnaire d'infanterie, classe 1935, mile 1392, recrule- 






I I de Law 
£astre Albert-Joseph), sergent, fe régiment de tiraileurs maro- 
nina isse 1038, mle 2006 R. M., recrutement d'Alger 
Schmidlin (Louis), fre classe, 60e régiment d'infanterie, classe 1997, 
mile 8316, recrutement de Mulhouse, 
Seriva (Norbert), caporal, fer régiment d'infanterie coloniale, classe 
1938, mle 224 RAR. M. recrutement d'Alger. 
Server Ra él), caporal, 18e régiment de tiraileurs algériens, 
1921, me 287, recrutement d'Alger. 
Sim Louis Jean-Eugène), sergent-chef, 15° régiment d’infanterie 
1920 mile 19312, recrutement de Carcassonne, 
Scubrapne (Léon-Adrien), 2e classe, 60e régiment d'infanterie, classe 
1997 mile 47 recrutement de Tulle 
S Laurent-Marius-Henr 2e classe, 194%e régiment d'artil- 
tractée, classe 1921, mie 2291, recrutement de Mar- 
Thenot (HenriMarcel), sergent, 33% régiment d'infanterie, classe 
195, mie 622, recrutement d'Orléans 
Toud Fernand-Guillaume', ?e classe, 1e régiment d'infanterie 
De se 1929, mile 2643, recrutement de Caen 
7 René-Raoul-Hippolyte), 2e classe, 129 régiment d'infan- 
se 19%, mle 8%, recrutement de Caen. 
\ René), 2e rclasse, 9% régiment de zouaves, classe 19933, mle 
I M. 7 FE. V. 672, recrutement de Guéret. 
\ R 2e classe, 15te régiment. d'infanterie, classe 1938, mile 
1 rt tement de Châons-sur-Marne 
à \né- Al} se), eergent, 9% pégiment de zouaves, classe 
19x n 2% ré ement d'Annecy 
W l-Josef maréchal des logis, 7e groupe de reconnais- 
ire d'infanterie, classe 1931, mle 2279, recrutement 
de 
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Décret du 231 mai 1952 portant concession de la médaille milituise, 





Par décret en date du 23 mai 19%2, rendu sur la p’oposit da 
président du conseil des ministres, ministre des finances, du m a 
de la délense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
de l'orde entendu, sont décorés de la médaille militaire, à e 
posthume, les militaires dont les noms suiven!: , 
Anglade (Henri), 2e classe, 60° régiment d'infanterie, classe 4ain 

mle 9218, recrutement de Clermont-Ferrand. 

Abdelkader ben Dijilali, caporal, 6 régiment de tirailleurs 
Caine, classe 1999, mle A. 4107/39, recrutement du Maroc. 

Abderrahman ben Haad}j, caporal, 5 régiment de tirail'eu:; mar. 
cains, classe 1939, mle B. 608/39, recrutement du Maroc. 

Abderrhaman ben Brahim, caporal, 5 rég ment de tirailleurs m ra. 
Caine, classe 1939, mle BH. 664/39, recrutement du Maroc. 

Abdeslam ould Hamed, 2e classe, 8e régiment de tirailleurs marc 
classe 1939, mile A, 1729/39, recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Jilali, caporal-chef, 6° régiment de tircilleurs mar: 
Cains, classe 193, mile A. 676/28, recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Lahcen, 2e classe, 4 régiment de tiraiileurs n 
cains, classe 1933, mile N. 12%, recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Majoub, Îr classe, 6 régiment de tira'lleurs n 
cains, classe 1939, mile A. 5679/39, recrutement du Maroc. 

Abou ben Bouszza ben Abdesslam, 2e classe, &e bataillon du géne, 
classe 1943, mile A. 8244/43, recrutement du Maroc. 

Addi ben Saïd, caporal, 6* régiment de tirailleurs marocains, cla 
1930, mle A. 210/%, recrutement du Maroc. 

Ahmed ben Amar, 2 classe, 6 régiment de tirailleurs maroca 
classe 1949, m'e A. 8700/43, recrulement du Maroc. 

Ahmed ben Mohamed, {re classe, 6 régiment de tirailleurs mis 
cains, classe 19%, mle À 1595/R, recrulement du Maroc. 

Atimed ben Mohamed ben Tham', 2 classe, 6° régiment de tir 
leurs marocains, classe 1M2, mle A. 22%04/42, recrutement du Ma 

Ahmed ben Shrir, 2 classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 19%, mle A. 1154/%, recrutement du Maroc. 

Ahutore (Oréoré), 1re classe, bataillon d'infanterie de marine du Pa 
fique, classe 1937, mle 168, recrutement des Etablissements fra çais 
de l'Océanie. 

Ali ou Moha ou Zaïd, tre classe, 8e régiment de tirailleurs maroca ne 
classe 1942, mle A. 2760/42, recrutement du Maros. 

Amar ben Daoud, fre classe, 6° régiment de tirailleurs marocai: «, 
classe 199, mle A. 45%/39, recrulement du Maroc. 

Amor ben Taieb ben Zaïda, 2° classe, 3° bataillon de zouaves, classe 
1939, mile 2663/3539, recrutement de l'administration centrale de l'ar 
mée tunisienne. 

Aomar ben Lachemi, sergent, 8 régiment de tira‘lleurs marocains, 
classe 1927, mie H. 2617, recrutement du Maroc. 

Armand Bona Christave (Raoul-Henry-Maurice), 2 classe, régiment 
de marche Corrèze-Limousin, classe 1943, mle L. M. 4311, recrute 
ment de Poitiers. 

Arly (Albert), caporal, 3° bataillon de zouaves, classe 1935, mle 304, 
recrulemenet de Dijon. 

Aslhma (Paul-François), 2 classe, 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1944, mle 152, recrutement d’Ajaccio. 

D'Azambuja (Yves-Marie-Robert), 2e classe, 4% régiment d'infanterie, 
ciasse 194, mle 220, recrutement de Marseille. 

Baratier (Joannès), 2e classe, 15% régiment d'infanterie alpine, 
classe 1943, mile 6665, recrutement de Lyon. 

Barbet (Julien-Léon), brigadier, 66° régiment d'artillerie d'Afrique, 
classe 1941, mie 41866, recrutement de la {re région. 

Bardouil (Jean-Joseph-Alphonse), 2e classe, 2 régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1945, mle 9712, recrutement de Rennes. 

Bazin (Georges-Léon-Victor), sergent, classe 1928, mle 1461, recru!e- 
ment de Niort, compagnie antichars de la 4° brigade de la {re divi- 
sion. 

Beaunichon (Jules), alias Boulleray (Guy), 2e classe, 1e bataillon de 
la légion étrangère, classe 1942, mle 884 L.E., recrutement d'Oran. 

Berker (Pierre-Henri), 2e classe, 3° régiment de spahis marocains, 
classe 1946, mle 2%79, recrutement de Marseille. 

Bernier (Henri-Charles), 2 classe, 35% régiment d'infanterie. classe 
1942. mile 10309, recrutement de Dijon. u 
Berranger. (Désiré-Raymond), 2° classe, corps franc d'Afrique, classe 

1958, mile 3599, recrutement de la Seine (1er bureau). 

Bertolini (Dino-Joseph}), 2e classe, 7° régiment de chasseurs d'’Afri 
que, classe 19%5, mle L.M. 117, recrutement de Lyon. 

Biello (Albert), caporal, 151 régiment d'infanterie, classe 1942, 
mle 7777, recrutement de Nancy. 

Billa (Rober!}, 2 classe, régiment de Bourgogne, classe 196, 
mile 55442, recrutement de la 1r° région. 

Bio (Gounou), sergent, bataillon de marche ne 21, classe 19%, 
mle 46291, recrutement de Cotonou. ‘ 

Bockler (Roland-Pierre), caporal-<chef, 8 régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1941, mle 14033, recrutement de Rennes. 

Bonavita (Jean-Félix), sergent, 7° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 19935, mle 1101, recrutement d'Ajaccio, 
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ponnet (Marius), caporal, % régiment de il 
classe 190, mle R.M. 150, recrutement d'Alg« 
Bossonney (Roland-llenri), 2° classe, 4 régiment de 
cains, classe 4947, mie 26149, recrutement de 
pouchaïb ben Berkaoui, 2° classe, 5 régiment Dis 
cains, classe 4939, mile B. 634/39, recrutement du M 
Bougauït (Jean-Edouard-Louis), sergent, 3° bat n de z 
lasse 1943, mle 228166, recrutement de Rer 


< 

Bourdoncle (RobertCharies-Eugène), 2° classe, #0 régiment d'infon 
terie, classe 1916, mie 23230, recrutement de Cal 

Bozzi (Baptiste), caporal, 3° régiment de tirailleu 2 
1915, mile 275, recrutement d'Ajacc ; 

Brahim ben Haimond ben Mohamed, ?% c 8Se bataillon du 
génie, Classe 191%, mle A. 8070/43, recrutement du Maroc 

Brao (Stéphan Michel}, 2e classe, 17 Dala le 1 légion étran 
gère, classe 1940, mile 1500, recrutement d'Ora 

Broussolle {Robert), 2 classe, 1er régiment étranger de cavalerie, 
classe 1945, mile 201 L. E., recrutement d'Oran 

Brule (André René), 2 classe, 3° bataillon de choc « Bayard », 
classe 19153, mile 17532, recrutement d'Auxer 

Bruneau (François), 2e classe, 1er régiment de chasseurs paracl 
tistes, classe 1941, mle 42847, recrutement de la 1re région. 

Cachat (Serge), caporal, bataillon de marche n° 2, classe 19%, 
mile 239, recrutement d'Annecy. 

Calis (Emile), aspirant, 6° régiment d'infanterie coloniale, classe 


1939, mle 15 au recrutement d'Arras. 

Calvez (Gabriel), caporal, 96/3 compagnie de transmissions, classe 
1942, mle 794, recrutement de la ire région 

Campana (Mathieu), caporal, 22 batailicn nord-africain, classe 1943, 
mile ‘1717, recrutement d’Ajaccio. 

Cano (Carmélo), 2° classe, 2 bataillon de 
1939, mle 683, recrutement de Pau. 
Cardinale (Salvator), 2 classe, 2° bataillon de la légion étrangère, 

classé 1944, mle 258 L. E., recrutement d'Oran. 
Cartouche (François), sergent-chef, 15% régiment d'infanterie alpine, 
classe 1943, m'e 1101, recrutement de Metz. à 
Casanova (Amédée), 2° classe, bataillon d'infanterie de marine et 
du Pacifique, classe 1941, mie 1157 tement d’Ajaccio. 
Castaldini (Jean), 2° classe, 3 régiment de Urailleurs algériens, 


la légion é‘rangère, classe 


au recru 


classe 1944, mile 464, recrutement d'Ajaccio 
Castiglioni (Paul), 2° classe, 2° bataillon de la Kgion étrangère, 


classe 1944, mle 4064 L. E., recrutement d'Oran. 

Champseix (René-François-Joseph), {re 2 régiment de chas- 
seurs d'Afrique, classe 1941, mle 381, recrutement de la {re région. 

Cherif ben Abdallah, 2° classe, 88e bataillon du génie, classe 1943, 
mile A. 3123/53, recrutement du Mar 

Chinaud (Roger-Alfred), caporal, 8ie régiment d'infanterie, classe 
4944, mle 13108, eecrutement de Carcassonne-Narbonne, 

Chipeaux (Fernand-Paul), brigadier-chef, 2e régiment de cuirassiers, 
classe 1911, mle 11396, recrutement de Bellort, 

Chirat (François), 2° classe, 11° régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1946, mle 39934, recrutement de Lyo 

Chocq (Henri), 2° classe, bataillon de marche ne 11 lasse 1943, 
mie 1896, recrutement de Chälons-sur-Marne 

Clouet (André-Marcel), {re classe, 3° régime de chasseurs d'’Afri- 
que, classe 1943, mle 13497, recrulzment de Rouen. 

Cohen (Maurice), 2° classe, 2e bataillon de légion étrangère, classe 
1939, mie 1372 L. E., recrutement d'Oran. 

Colet (Pierre-Marie-Jean), brigadier, 6* ségiment de chasseurs d'Afri- 
que, classe 1942, mle 4316, recrutement de Metz. 

Couanau:t (Jean-Marie), ?° classe, 4% régiment d'infanterie, classe 
1%5, mile 18512, recrutemem de Rennes. 

Coulier (Roger-Edmond-Léon:, 2° classe, bataillon de marche ne 41, 
classe 1914, mle 25092, recrutement de Lille. 

Coureuil (Victor-Edmond), 2 % régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1941, m'e 563, recrutement de la {re région. 
Cros {Jules-Henri-Pierre}), {re classe, G° rég:ment de chasseurs d'Afrl- 

que, classe 1942, mile 42 KR. 277, recrutement de Rabat. 

Cruciani (Romulus-Jean), sergent, 6° régiment de tiraileurs séné- 
galais, classe 1943, mle 1521, recrutement d’Ajaccio. 

Cuartas (José), 1re classe, 4e bataillon de Xgion étrangère, classe 
1941, mie 299 L, E., re-rutement q'Oran. 

Darnis (Serge-Louis}, 2 classe, 13% demi-brigade de légion étren- 
gère, classe 1914, mle 2855 L. E., recrutement d'Oran 

Darras (Roger-Gabriel}, 2° classe, régiment de marche de la légion 
étrangère, classe 1954, mile 3760 L. E., recrutement d'Oran. 

Delbo (Daniel-Raymond}, 2e classe, 3° régiment de spahis marocains, 
classe 1946, mile 47833, recrutement de la 1r région. 

Desandre (Marius), 2 classe, 2° bataillon de la légion étrangère, 
Classe 1954, mle 3012 L. E., recrutement d'Oran. 

Diard (Georges), 2% classe, 159% régiment d'infanterie alpine, classe 
1941, mle 25702, recrutement de Lyon. 

Diegane Diouf, 2e classe, 4 régiment de tiraïlleurs sénégalais, classe 
nt mie 62904, recrutement africain Sénégal-Mauritanie, Saint- 
Huis. 

Dorcke! (Joseph), 1r classe, oniale du 

Maroc, classe 1941, mle 5690. recrutement de Stra bourg. 
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Fernandez (Manuel), 2 classe, 1° bata de lgio R 
classe 1941, mile 1071 L. E., recrutement d'Ora 
Ferrer (Vincent), 2 classe, 3° régiment de spal 116 ] 
naissance, classe 1940, mie 2564 R. M \ 
Fremiet (Henri), sergent, %° rég t d 
1941, mle 2714 R. M., recrutement d'Al 
Fy (René-Pierre), 2e classe, 8° régiment de cha jrs d'A! h 
classe 1943, mle 19967, recrute it d'Evreux, 
Gaälvez (Jean-Gérard), fre classe, 9 régiment de « il l'Af 
classe 1945, mle R. 196, rec ment de Rabat 
Gandrille Luc ie Jules), ca! 1, jolie rég | [ 
1956, mle 2378, recrutement de la & e (> 1 
Gautier Albert), 2e classe, \ d' ! sk 
classe 1952, mle 92573, recrutem de 
Gervais (René-Louis), brigadier-chef, 11e giment de \1ssz2urs 
d'Afrique, classe 1937, mie 1700, recru je 
Gillet (Jo h-Nico! , gent, 1° ba \ de la lég 
Classe 19930, mle 952, recrutement de 1 
Girond (Henri), 2e classe, 11e régin t d rs, Î 
mie 27387, recrutement de Ly 
Goldberg (Léonard), 2e classe, G° 
isse 1999, me 7964, rec ment L. M.=£ 
Grima (Paul-Charles-Francç , 1 | l'inf 
marine et du Pacifique, classe 1956, 1 R, M. 2213, 
l'Alger, 
Grimaldi<d'Estra (Ma Fab} \-A c | e 
classe 1936, mle R. ©, recrutement du M 
Guarguale (Jean-Ant d œ rég td ] l'A! 
que, classe 1942, mile 351 I itement d'Aja 
Guerder (Roger), 2e classe, 17 giment nial du , ci 1% 
mle 4740, recrutement de Me 
Guillot (André-Jules-Hermai iporal-chef, 2% bala le légion 
étrangère, classe 1944, mle 2953 L. E., 1 item do 
Cuirabe, 2° classe, balaillon de marche ne 21, class 1911 
mile T. D. 919, recrutement du Tchad. 
Guisard (Jacques-Raymond), 2 classe, $° 7 nent de 1 irs d'Afi 


que, classe 1952, inle 31224, recrutement de la 1re région 

Guyomard (René-François), 4re classe, 5° régiment de tirailleurs m 
Cains, classe 4942, mle 31245, recrutement de la 1re région. 

Hamed ben Abdalah, caporal, Ge régiment de tirailleurs mai 
classe 19931, mle A. 283/31, recrutement du Mar 

Hamed ben Salak ben Mohammed, 2° classe, G régimer ir 
leurs marocains, classe 1943, mile A. 8108/43, recrutement du Mar 

Hamida ben Mohamed ben Bel Adoul, 2 classe, 6 régiment de tirail 
leurs marocains, classe 1942, mle A. 2746/4?, recrutement du Maro 

Uassini Boulifa ben Brahim, caporal, 3° régiment de tirailleurs algé 
riens, classe 1941 X. C., mle 32 X. L. M., recrutement de Constan 
tine. 

Helie (Roberto), soldat, régiment de marche du 1 
mie L. M. 1974, recrutement d'Alger. 

Ilernandez (Joseph), {re classe, régiment de marche de la légion 
étrangère, classe 1926, mle 1061, recrutement de Toulouse. 

Huber (Guy-Edouard-Georges), soldat, 6 régiment d'infanterie colo 
niale, clusse 1945, mle 47114, recrutement de la {re région. 

Hulin (Roger-Maurice-Albert}, 2e classe, 4e régment étranger de cava 
lerie, classe 1945, mle 459 L. E., recrutement d'Oran. 

Humbert (Jean-Pierre Louis), maréchal des logis, 12° régiment de 
Cuirassiers, classe 1921, mle 715, recrutement de Coulommiers 

Hussenot Desenonges (Ludovic-Marie-Pierr: . % classe, Ge régiment 
d'infanterie coloniale, 
dre région. 


t de tirail 


) 


had, classe 1947, 





classe 1944, mile 42022, recrulement de la 
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Huss Pierre-René-August sergent, 4e régiment de tirailleurs tuni- 
siens, cla 1941, mle 4002, recrutement de ja {re région. 

Jube !A } ph-Léon), 2e classe, 6 régiment d'infanterie coloniale, 
c'as 1914, mmle 11658, recrutement de Perpignan. 

J \ | servent, 4% régunent de tirailleurs tunisiens, 

19719 1829 R. M., recrutement d'Alger. 
J Ut (lu Emile), sergent-chef, tt bataillon d'infanterie de 


I | tu2s, mle 1487, recrutement de Saint-Malo, 
Kad + ould Kaddour ould Tahar, 2 classe, 6 régiment de tirail- 
classe 1913, mle A. 3916/43, recrutement du Maroc. 
k sa | Fi ind), 2 


classe, 12 régiment de curassiers, 
1911, mile 938 R. M., recrutement d'Alger. 
k \d | iliss Maldaner (Jérôme-Adelin), fre classe, ter batail. 
le la légion étrangère, classe 1997, mle 280 L. E., recrutement 
a 0) 
Kolxdziejk (Jean), ?° classe, bataillon de marche ne 11, classe 1944, 
fl L. M. 49 tement de Valenciennes. 
h le ru à ss bataillon de choc Bayard, classe 1M6, 
mile 55441, 7 nent de la 1re région 
L ère (Jean-Emile), 2e classe, SSe régiment du génie, classe 1935, 


Labatut (Armand-A!lbert brigadier, 27e régiment du traïn, classe 
à rutement d'Alger, 


Lagay (Jacques Louis), aspirant, 17e tabor, classe 1996, mle 47%, 


Lier de Versailles 
| \ ben Brahim, sergent, Se régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1990, mile A. 6:1/30, recrutement du Maroc. 
Li \ ben Ouahdi, caporal, 6° régiment de tirailleurs marocains, 
C 1925, mle A. 6%3/35, recrutement du Maroc. 
Larabi ben Mohamed ben Maati, 2 classe, 6° régiment de tirailleurs 
ma lasse 1912, mile A. 2297/42, recrutement du Maroc. 
Lorbi ben el Mail, caporal-chef, 6 régiment de tirallleurs maro- 
ca se 1997, mle A. Zw/937, recrutement du Maroc. 

Larbi ben Maati, ?e classe, 6* régiment de tirailleurs marocains, 
[ù 1999, mle A! 3911/3939, recrutement du Maroc. 

La en M'Bark ben Jaa, 2e classe, Ge régiment de t'railleurs maro- 


calins, classe 1910, mle A. 199%4/40, recrutement du Maroc. 
Laroussi ben Aomar, sergent, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
5, mle A. 727/%5, recrutement de Rabat, 
in (Pierre-Roger), 2 classe, 6* régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1917, mle 36244, recrutement de Lyon. 


Le) (Ma 2e classe, Se régiment de dragons, classe 1945, 
im 1013, recrutement de Rennes 

Lemadre (Germs , 2e classe, bataillon de marche ne 11, classe 
1914, mle 131%, recrutement de Sa'nt-Quentin. 

L rd (Ulysse-Félix), fre classe, régiment de marche de la légion 


re, 2%, mle A. 70 L. E., recrutement d'Oran. 
Le Picot (Auguste-Vincent-Jean-Marie), 2 classe, bataillon de marche 


ne 11, classe 1943, mle 561229, recrutement de Rennes. 
Lepret Raymond), z* classe, 3e bataillon de zouuves, classe 1940, 
mile 3:01, recrulement de Versailles, 
1 ÿ (lenri-Emile}), 2e classe, % régiment de zouaves, classe 1953, 
mile 11479, 1! tement de Marse 
1 ÿ (Rat lsidore-Æmil ire classe, Se régiment de chasseurs 
\ l classe 1913, mle 7599, recrutement de Nancy. 
Lesconnec (Olliv'er-Augusle), sergent-chef, bataillon de marche ne 4, 
cl'as 1939 m 2180, recrutement de Brest. 
Levd P t < , Sergent-chef, bataillon de marche ne 41, 
’ 1910, mile 1725, recrutement de Strasbourg 
Lhacen ben Mohamed, sergent, 6° régiment de trailleurs marocains, 
l 19 nl A. 617/3%5, recrute nent du Maroc 
L'Huillier (René-Victor), 2e classe, 5e régiment de chasseurs d'Afrique, 


22160, recrutement de Paris. 
Lisard M'guel), % classe, 8le rég'ment d'infsnterie, classe 1943, 
mn 121%, ecrutement de Montpellier, 


il L (J Jacqu brigadier, 2° régiment de cuirassiers, classe 
1910, mile 611 R. M., recrutement d'Alger. 

L t (Pierre , 2° classe, fer bataillon du régiment de marche 
de la lég étrangère, c:asse 1942, mile 5% L. E., recrutement de 
h 

Manti ! Ahmed, 2e classe, 6 régiment de t'railleurs marocains, 


15 1940, mle A. 279%1/40, recrutement du Maroc. 





Mabrouk ben Amor ben Mabrouk ben Jaoual, 2° classe, 22° bataillon 
nd-africain, classe 19%, mile 4221/3S, recrutement de l'adminis- 
tration centrale de l'srimée tunisienne. 


Mahdad A 2e classe, 1er bataillon de zouaves, classe 1939, mile 
R. M. 536, recrutement d'Alger. 
Majidih Hadj ben Boudina, 2 classe, &® régiment de chasseurs d'’Afri- 


que sse 1942, mile L. M. 519, recrutement d'Alger. 

M ne (Jules), fre classe, % régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 195, mle 2797, recrutement de Metz. 

M tobert-Antoine), sergent, 7° régiment de tirailleurs algé- 
I 1910, mle 28% R. M., recrutement d'Alger. 

M y (And briel), sergent-chef, régiment colonial de chasseurs 
d | cla 19%, mle 583, recrutement de Rodez 

M | tre classe, 3e régiment de spahis algériens de 
I » 4912, mile 1918, recrutement d'Alger, 





F1°® 


Mascotto (Jacques), {re classe, 13° bataillon de chasseurs » 
classe 1941, mile 28482, recrutement de Lyon. 

Massucci (Auguste), 2e classe, 2° bataillon de la légion élr:n;ite 
classe 1914, mie 4067 L. E., recrutement d'Oran. 


Mathias (Louis-Joseph}, fre classe, 9° régiment de chasseurs tri 
que, classe 1911, mle 5589, recrutement de Troyes. 

Maurice (Daniel-George:-René), 2 classe, bataillon de march 14, 
classe 1941, mile 16068, recrutement de Dijon. 

Megnan (Edouard), maréchai des logis, 25° régiment du traïn, cli:sg 


1923, mle R. M. 2325, recrutement d'Alger. 

Meguerditchlan (Jacques), 1" classe, 2° bataillon de légion « 
gère, classe 1941, mle 418 L. E., recrutement d'Oran. 

Mehdi ben Allal ben M'Ahmed, 2 classe, 33e groupe autonc de 
forces terrestres antiaériennes, classe 1943, mle A. 4966/19 ; 
tement du Maroc. 

Miche; (Louis), caporal, bataillon d'infanterie de marine et du 
Pacifique, classe 1935, mile 1347, recrutement de Laon 


Mignot (Pierre), 2e classe, bataillon de marche ne 11, classe 1956, 
mie 52680, recrutement de Vajenciennes, 
Migrenne (Claude), ?° classe, bataillon de marche ne 21, classe 


1916, mle 52608, recrutement de Valenciennes, 

Miloud ben Kabbour ben Boujiema, 2° classe, 5° régiment de 
leurs marocains, classe 1943, mle A. 2779/43, recrulement dy 
Maroc. 

Minghelli (Michel-Ernest-Eenri), 2° classe, 8° régiment de tir 
leurs marocains, classe 1940, mle 1355, recrutement de Marseille 

Moal (Claude-Pascal-Félix), soldat, fe régiment de chasseurs para. 
chutistes, classe 19h, mle 114$, recrutement d'Alger. 

Mohamed ben Ahmed, ?e cissse, 6° régiment de tirailleurs maro. 
cains, classe 1939, mle A. 4885/39, recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Bouchaib ben Abhes, 2e classe, 6° régiment de tir 
leurs marocains, classe 1943, mle A. 7985/43, recrulement du 
Maroc. 

Mohamed ben Brahim, sergent, 6° régiment de tirailleurs maro- 
Cains, classe 1935, mile A. 69:/35, recrutement du Maroc. 

Mohamgd ben Brahim, caporal, é* régiment de tirailleurs marocains 
classe 1927, mle A. 399/27, recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Hemd, 2° classe, 6° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1940, mile A. 1897/40, recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Kaddour, 2e &lasse, 87° bataillon du génie, c'asse 193, 
mile A. 1209/39, recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Smain, {re classe, 6 régiment de tirailleurs marocains 
classe 1939, mle A. 5261,/39, recrutement du Maroc, 

Morera (Michel), caporal, 4° régiment de tirailleurs marocains, classe 
1939, mile 110 R. M., recrutement d'Alger. 

Mouello (Pierre), caporal-chef, 1e bataillon du génie, classe 1942, 
mle 21292, recrutement de Rennes. 

Munier (Roger), soldat, 4e division d'infanterie américaine, classe 
1935, mle 50699, recrutement de Valenciennes. 

Mustapha ben Othman ben Hadi brissi, 2° classe, 62e régiment d'artil- 
lerie d'Afrique, classe 1942, mle 186 L. 42, recrutement de l'admi- 
nistration centrale de l’armée tunisienne. 

Noyret (Fleury-Marius), 2e classe, 85 régiment d'infanterie, classe 
1943, mle 27886, recrutement de Lyon. 

Ortis (Marceau-François), caporal, 5° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 19933, mle 2871 R. M., recrulement d'Alger. 

Othman ben Mohamed El Lahed ben Mustafa, 2° classe, 3e bataillon 
de zouaves, classe 1938, mle 2041/38, recrutement de l'administra- 
tion centrale de l'armée tunisienne, 

Pace (Armando), 2 classe, 1er régiment étranger de cavalerie, classe 
1913, mile F, 202, recrutement de Marrakech-Maroc. 

Page (Henri-René), 2° classe, 8e régiment de dragons, classe 1946, 
mile 39929, recrutement de Lyon. 

Pellat (Joseph-Eugène), 2° classe, 101e groupe d'observation d’'artik 
lerie, classe 1912, mle 27188, recrutement de Lyon, 

Perrotey (Pierre), 2° classe, 4% régiment d'infanterie, classe 1944, 
mle 12769, recrutement de Pau. 

Pitiot (Paul), 2 classe, bataillon d'infanterie de marine et du Pacl- 
fique, classe 1948, mle 40001, recrutement de Lyon. 

Posseme (Clérment-Jean-Maric), 2° classe, bataïllon de marche ne 41, 
classe 1945, mle 23568, recrutement de Rennes. 

Priante (Francesco), 2° classe, régiment de marche de la légion 
étrangère, classe 1942, mle 137 L, E., recrutement d'Oran. 

Prieur (Jacques), caporal-chef, 152° régiment d'infanterie, classe 
1936, mle 1144, recrutement de Moulins. 

Redo (René-Georges), brigadier, 9° régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1943, mle 10540 P., recrutement de Poitiers. 

Remy (Louis-Hippolyte), 2° classe, 49% régiment d'infanterie, classé 
1940, mle 225, recrutement d'Epinal, 

Renaud (Jean-Hubert}), 2° classe, 3 groupement de choc, classe 1944, 
mile 39444, recrutement de la ire région. 

Rey (Georges-François), adjudant-chef, 6 régiment d'infanterie eolo- 
niale, classe 1927, mle 123, recrutement de Sarrebourg. 

Richard (Roger), 2° classe, 49 régiment d'infanterie, classe 1928, 
mle 163, recrutement de la Rochelle, 

Riquelme (Georges), 2 classe, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1938, mile 76 R. M., recrutement d'Alger, 
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De Rocquigny (Michel), sergent, 1%2° régiment d'inlanterte, classe 
1238, mile 1463, recrutement de Moulins. 

poesz (René), 2* classe, bataillon de marche ne 11, classe 1940, 
mile 1782, recrutement de Sélestat. 
Roman alias Neyroud (Georges), caporal, 2° bataillon de lég'on étran- 


gère, classe 1941, mle 924 L. E., recrutement d'Oran 

re, s 

Ronteix (Roger), 2° classe, brigade Alsace-Lorraine, «€ e 1941, mile 
11377 L., recrutement de Poiliers. 

Ropraz (Aloys), %æ classe, compagnie 88/21 du génie, classe 1997, 


m'e 793, recrutement de Rabat, 

Rossel! (Gilbert-Auguste), maréhsl des logis, 9% régiment de cha 
seurs d'Afrique, classe 1940, mle R, M. 928, recrutement d'Alger. 
Roucher (Emile), re classe, 66° régiment d'artillerie d'Afrique, classe 

1939, mle 1383, recrutement de Montpellier. 


Samson (Lucien-François), {re classe, bataillon d'infanterie de marine 
et du Pacifique, classe 1998, mle 19363, recrutement de Re ) 

sanguedo!ce (Laurent-Auguste), 2° classe, régiment de marche de la 
légion étrangère, classe 1940, mle 197 L. E., recrutement d'Or 

Segou (Sangaré), sergent-chef, bataillon de marche n° 4, classe 1995, 


mle 16769, recrutement du Soudan à Kati, 

Sella (Georges), 2° classe, 35 régiment d'infanterie, classe 1930, 
mle 1848, recrulement de Saint-Elienne. 

sellem (Prosper), 2 classe, 3° régiment d 
classe 1940, mle R, M. 3272, recrutement d'Alger 

serre (François-Albert), sergent-chef, ® régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1935, mle 1328, recrutement d'Alger. 

Simon (Maurice), 2° classe, 49 régiment d'infanterie, classe 4942, 
mile 4741, recrutement de Metz. 

Soler (Victor-Jean), caporal-chef, % régiment de zouaves, classe 1999, 
mile 2310 R. M., recrulement d'Alger. 

Sorike-Cissoko, 2° classe, 4° régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 1929, mle 573%, recrutement africain Sénégal-Mauritanie à 
Saint-Louis. 

£trozyk (Bronislav), 2e classe, régiment de marche de la légion étran- 
gère, classe 14939, mle A. 1438 L. E., recrutement d'Oran. 

Tambour ‘Robert-Fernand-Hippolyte), 2 classe, 4er régiment étranger 
de cavalerie, classe 1944, mle 3990 L. E., recrutement d'Orar 

Teboul (Claude), zouave, 2° balaillon de zouaves, classe 4954, 
mle 3744, recrutement d'Oran. 

Thessot (André), îre classe, 7 bataillon de la légion étrangère 
lasse 1922, mle 89, recrutement de Saint-Etienne, 

De Tienda y Robert de Lafregeyre (Jean-René-Henri), aspirant, régi- 
ment d'infanterie coloniale du Maroc, classe 1944, mile 36288, recru- 
tement de la 1re région. 

Torres (Marcel-Edmond}), 2e classe, 69e régiment d'ar!ilerie d'Afrique, 
classe 1943, mle 2411 R. M., recrutement d'Alger. 

Valle (Paul), 2e classe, 1er régiment de spahis algériens de reconnais- 
sance, classe 1944, mle 2091, recrutement d'Ajaccio. 

Valy N'Dong, 2° classe, 4° régiment de tirailleurs sénégalais, 
ciasse 1999, mle 62648, recrutement africain Sénégal-Maurilanie à 
Saint-Louis. 

Venys (Michel-Christophe), {er sapeur, 211e bataillon de ponts lourds, 
classe 1940, mle 1348 R. M., recrutement d'Alger. 

Versaeilie (Daniel), 2 classe, 3° bataillon de zouaves, classe 1999, 
mile 1479, recrutement de Dunkerque. 

Violain (Fernand-Pierre-Marie-François), sergent-chef, bataillon de 
marche ne 21, classe 1941, mle 15764, recrulement de Rennes. 

Witezak (Joseph), brigadier-chef, 12° régiment de 

se 1928, mle 393, recrutement d'Angoulême. 

Zegaoui-Bratim, caporal, 3° régiment de 
Classe 1939, mle R. M. 493, recrutement de Constantine. 


tirailleurs algériens, 


cuirassiers, 


tirailleurs algérien: 


RÉGUI ARISATION 


(A compter du 9 février 1952.) 
Baudon (Pierre-Eugène-Henri), sergent, 17% bataillon du génie aéro- 
porté, classe 1947, mle 19429, recrutement de Poitiers. 
Celle concession ne comporte pas l'attribution de la Croix de 
guerre, l'intéressé ayant élé cité à l'ordre de la Nation pour les 
mêmes faits. 





Er — 
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Décret portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


Rectificatif su Journal officiel du 43 mai 1952: 

Page 483%, 4e colonne, au ieu de: « Corneglion (Dominique) », 
lire: « Corneglio (Dominique) ». 

Page 4831, 2 colonne, au lieu de: « Oriol (Gaston René Léon), 
caporal; Sabatier (Gabriel-Jules), sergent », lire: « Orol (Gaston- 
Pierre-Léon), caporal; Sabathier (Gabriel-Jules), sergent 
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Décret du 23 mai 1952 portant régularisation de changement de corps 
au bénéfice du service des essences des armées d'un officier de 
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Décret n° 52-596 du 26 mai 1952 modifiant le décret n° 51-93 
du 26 janvier 1951 auiorisant le secrétaire général perma- 
nent de la défense nationale à recruter des collaborateurs 
techniques à temps incomp'et. 


Ï ré t du il d 1e tn li (re ] i 4 
et des affaires « homiques, 

Sur le rapport du n e la défense { 
lair l'Etat à la prés qu « et 1 Secrela Elut au 
budzet 

Vu le lé retn D SA du 1% avril 195 relatif à la réorgar 
sation de la défe e nati de; s 

Vu le décret n° 50-1210 du 30 éeptembre 19 organisant à 
titre provisoire les cadres du secrétariat général permanent de 
la défense nationale et fixant le statut du personnel de ce ser- 
vice 

Vu le décret n° 51-93 du 26 janvier 1951 tendant À autoriser 
le secrétaire général permanent de la défense nationale à recru 
ter des collaborateurs techniques à temps incompli 

Vu le décret n° 32-330 du 21 mars 1952 relatif aux attribu- 
tions du ministre de la défense nationale; 

Le conéeil des ministres entendu, 


Décrèle : 
‘4 h 


Art. 4#, - Le taux de l'indemnité pour charges 
taires que peuvent recevoir les fonctionnaires et agents visés 


aux articles 1% et 2 du décret n° 51-93 du 26 
P rrté de 135.000 F à 190) 1 par n Û 

Ft & —— iris t 1 fin vs at Ya { O1101)1- 

Art. 2 Le ministre d ‘ et d fTair n{ 
ques, le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Elat au budget sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du {* janvier 1952 et sera publié au Jourr {[licuel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1952 

ANT l Ÿ 
Par le président du c« | des ministres, ministre des fina [] 
ét des aflaires « non 


Le ministre de la défense nationale, 
RENÉ PLEVEN. 
Le se. rélaire d'Etat au Ludy l 
JEAN MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présid nce du conseil 
GUY PETI, 


6 @e & 





Décret n° 52-597 du 26 mai 1952 modifiant le décret du 3 août 
1939 fixant le statut des élèves admis aux écoles de l'armée 
de l'air chargées de la formation des officiers provenant du 
recrutement direct. 


Le président du conseil d L 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et du 
secrétaire d'Elat à l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des 
cadres actifs de l'armée de l'air, modifiée notamment par Je 
décret-loi du 20 janvier 1940; 

Vu le décret du 3 août 19299 fixant le statut des élèves admis 
aux écoles de l’armée de l'air chargées de la formation des offi- 
ciers provenant du reæutement direct; 


v trne 
t minisires 
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Vu le décret n° 52-06 du 15 janvier 1952 relatif à l'admission S> 
à l'école de l'air des élèves dipldmés des écoles nationales Décret n° 52-598 du 26 mai 1962 attribuant des indermn tés d 
nnités de 


d'arts et mét.ers et à l'admission dans les cadres actifs des 
sous-lieutenants de réserve de l'armée de l'air, anciens élèves 
diplôme IT rtaines ] | 


grandes écoles, 


Art, (1° L'article 2? du décret du 3 août 1939 fixant le 
statut d élèves admis aux écoles de l'armée de l'air char- 
: de la formation des officiers provenant du recrutement 
direct est modilié comm 
« Art L'admission aux écoles de l’armée de l'air des 
élèves du recrutement direct (élèves du corps des officiers de 
l'air et élèves du corps des officiers mécaniciens) a lieu par 
voie de concours, 

« Toutefois, les élèves diplômés des écoles nationales d'arts 
et métieæs ont accès à l'école de l'air (élèves du corps des offi- 
ciers mécaniciens) sans concours, dans les conditions fixées par 
instruciion ministérielle, 

« Chaque année, le mode, les conditions, le lieu et l'époque 
des examens sont déterminés par le secrétaire d'Etat à l'air, 
qui fixe également le nombre des élèves officiers mécaniciens 
à admettre après concours et sans concours, 

« Les examens oraux sont publics ». 


suit : 


Ant. ? L'article 3 du décret susvisé recoit les modifications 
ci-apres 

Le premier aiinéa du paragraphe a est remp:acé par le 
pBuivant : 


1° Etre âgé de dix-sept ans au moins et de vingt et un ans 
au plus au 1* janvier de l'année du concours. Toutelois, les 
candidats âgés de moins de vingt-deux ans au 1* janvier de 
l'année du concours peuvent être autorisés à concourir s'ils 
ont été admissibles au concours précédent. » 

Le paragraphe b est remp'até par le suivant: 

« b) Les candidats élèves du corps des officiers mécaniciens : 

«a 1° Avoir plus de dix-sept ans et moins de vingt-trois ans 
au {* janvier de l'année du concours. Toutefois, les candidats 
âgés de moins de vingt-quatre ans au 1° janvier de l'année du 
concours peuvent être autorisés à concourir s'ils ont été admis- 
sibles au concours précédent. 

« 2° lPosséder l'un des certificats, diplômes ou brevets énu- 
mérés au paragraphe a (2°) ci-dessus », 

Les dispositions du présent article sont applicables à partir 
du concours ouvert en 1962, 

Art. 3. — 1. — le premier alinéa de l'article 14 du décret 
susvisé est abrogé et il est ajouté un article 13 bis ainsi conçu: 

« Art. 13 bis La durée des études est fixée, en principe, à: 

« Deux années, pour les élèves admis après concours ; 

«a Une année, pour les ingénieurs des arts et métiers admis 
sans concours; celte année d'études correspondant à la 
deuxième annte des élèves officiers mécaniciens admis après 
concours l'année précédente. 

« Les ingénieurs des arts et métiers ainsi admis prennent 
rang, à leur entrée à l'école, en tête de la promotion admise 
après concours l'année précédente. Ils perçoivent Ja même 
solde et les mêmes indemnités que les élèves de cette promo- 
tion. 

« La durée des études peut être réduile en temps de guerre, 
ou si les circonstances l'exigent, par décret rendu sur proposi- 
tion du secrétaire d'Etat à l'air ». 

2. — Le troisième alinéa du mtme article 14 est complét 
comme suil: 

« Toutefois, par décision ministérielle prise sur proposition 
du conseil de discipline de l’école, cette nomination pourra 
être retardée, jusqu'à concurrence de six mois, à titre de sanc- 
tion. » 

Art. 4. — Le deuxième alinéa de l’article 18 du décret susvisé 
est remplacé par le suivant: 

« Les élèves nommés sous-lieutenants à la même date se 
classent entre eux dans leurs corps respectifs d’après leur rang 
de sortie de 1'école où ils ont €t6 formés. » 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'éxécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


darig le 96 47,9 
Fait À Paris, le 26 mai 1952, ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 








déplacement aux membres du comité d'action scientifique de 
défense nationale ainsi qu'aux personnalités civiles dont 
collaboration est nécessaire à cet organisme, 


la 





Le président du conseil des ministres, mi 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense natwnale 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
du conseil, 

Vu l’ardonnance du 6 janvier 1945 portant réforme 
tements des fonctionnaires de l'Etat, et aménagemen! 
sions civiles et militaires ; 

Vu la loi n° 51-1496 du 31 décembre 19541 relative 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonct: 
des services civils pour l'exercice 1952 (présidence du 

Vu les décrets du 12 juin 1908 et du 13 septembre 19 
tant règlement sur le service des frais de déplace: 
militaires isolés, ensemble les textes qui l'ont modif. 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1943 relatif aux , 
nités pour frais de déplacement attribuées aux fonc y 
civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat, ensemhe les 
textes qui l’ont modifié; 


Vu le décret n° 48-861 du 24 mai 198 portant créa! i 
comité d'action scientifique de défense nationale ; 

Vu le décret n° 50-93 du 20 janvier 1950 fixant en part: r 
le régime des frais de déplaçement À attribuer aux per $ 


militaires et civils envoyés en mission à l'étranger ; 
Vu le décret n° 50-794 du 23 juin 1950 fixant, ea part cuir. 
le régime de rémunération applicable en position À 
aux personnels se rendant en mission dans un territoire 
tre-mer, ou en Indochine ; 
Vu l'arrêté du 22 juillet 1949 fixant les conditions d'at . 


» ! r 
CC | 


tion des indemnités journalières allouées aux personne vils 
envoyés en mission temporaire à l'étranger, 
Décrète : 
Art. fe, — Les membres du comité d'action scientifique de 


défense nationale nommés en application du décret n° 4:41 
du 24 mai 1948, envoyés en mission en France, en Afr 
Nord, dans les départements d'outre-mer, dans les territoir : 
l'Union française ou à l'étranger ont droit, pour chaque 
cement, au remboursement de leurs frais de transport 
séjour dans les conditions prévues par les dispositions 
mentlaires concernant les indemnités de frais de déplac: 
susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires et agi 
l'Etat. 

Les membres fonctionnaires sont indemnisés suivant les 
applicables aux fonctionnaires du groupe auquel ils 
tiensent et les membres non fonctionnaires suivant les 
applicables aux fonctionnaires du groupe II. 


Art. 2. — Les personnalités civiles étrangères au 
d'action scientifique de défense nationale et chargées de 
sions en France, en Afrique du Nord, dans les départ 
d'outre-mer et dans les territoires de l'Union française ou à 
l'étranger, pour le compte de cet organisme, ont droit, r 
chaque déplacement, au remboursement de leurs frais de tra 
port et de séjour dans les conditions prévues par les dis] 
hons réglementaires concernant les indermnit de frais de 
déplacement susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat. 

Ces personnalités seront remboursées, si elles sont fonction- 
naires, au tarif correspondant au groupe auquel elles appar- 
tiennent. Dans le cas contraire, une décision du président du 
conseil, ou de son délégué, prise dans chaque cas individu 
fixera, par assimilation avec les fonctionnaires civils, le clas- 
sement de Ja personnalité intéressée dans l’un des groupes 
prévus pour la détermination du taux des indemnités de frais 
de déplacement. 

Art. 3. — Le miuistre de la défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil «cat 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du ] 
sent décret, qui prendra eflet à compter du 1*# janvier 1951 el 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Faïi À Paris, le 26 mai 1952. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finanies 
et des aflatres économiques : 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 


ANTOINE PINAY. 


t 


Le secrétaire d'Etat au budy'!, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 
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(armée de terre). 


fectificauf au Journal ofliciel du 30 avril 1%2, page H3%# 


TROUPES COLONJALES 


Raver dans la liste des aspirants nommés pour prendre rang du 


jour ‘de leur passage dans la disponibilité : 
pelenuzzo (Sirio), subdivision de Perpignan. 
éclat (Joachim), subdivision de Paris. 
Surling {Kennelh), subdivision de Paris, 


Ajouter dans la liste des aspirants nommés pour prendre rang d 
46 avril 1992: 
Petenuzzo (Sirio), %e R. I. C. 
Schlaf (Joachim), #* R. I. C. 
Stirling (Kenneth), 4 R. I, C. 
(Le resle sans changement.) 
OS ——— — 





Décret portant admissions dans les oadres des officiers de réserve 


(armée de terre, troupes métropolitaines). 


Rectificalif au Journal o/ficie] du 8 mai 1%2, page 4:10, {re colonne, 


t 
Au lieu de: 


EE cc to ms tb roses da 


TROUPES METROPOLIJTTAINES 
Cénie. 
Les lieutenants : 


MM. Volkaert (Pierre), venant de l'infanterie. 
Hervio (Pierre), venant de l’artillerx. 
Ranquet (Lucien), venant de l'infanterie coloniale, 


. Transmissions. 


Les sous-lieutenants: 
MM. Champagne (Roberl-Georges), venant de l’infanter!e. 
Rouget (Pierre-Jules), venant des transmissions. 
Vidal (Pierre-René), venant de l'arme biindée et cavalerie. 


Lire : 


PR ta celebre scsi oszst 


TROUPES METROPOLITAINES 


Génie. 
Les lieutenants: 

MM. Volkaert (Pierre), venant de l'infanterie. 
Hervio (Pierre), venant de l'artilerie. 
Ranquet (Lucien), venant de l'infanterie coloniale. 

Les sous-lieutenants: 
MM. Champagne (Robert-Georges), venant de l'infanterie. 
Rouget (Pierre-Jules), venant des transmissions. 
Vidal (Pierre-René), venant de l'arme blindée et cavalerie. 
—+ © +— 





Remises de débets. 





Par arrêté du 7 avril 1952, fl est fait remise gracieuse à l'ex-brig 
dier-chef Autret (Jean), résidant baraque A. L., place de Bretagne, 
à Lambézellec (Finistère), de la somme de 4.343 F indûüment perçue 
À ts de la solde pendant la période du 11 août 1945 au 31 août 
vi 

a @ @——— 


Par arrêté du 7 avril 1952, sous réserve du versement de 11.943 F, 
fl est fait remise au sergent-chef Archimbaud (Paul), de la 32e section 
de commis ouvrers mulilaires d'administration, « la somme de 
45.772 F représenlant le reliquat de celle de 55.872 indüment per- 
çue au titre des allocations de solde pendant la période du 1° jan- 
vier au 3% décembre 1919. 


te 
F 


ee - 


Par arrêté Qu 7 avril 12%, sous réserve d’un versement de 200.000 F, 
Il est fait remise à M. le capitaine en non-aclivité Malthete ;Mau- 
Ti €), domicilié 9, rue de la Bastille, à Nantes (Loire-Inférieure), de 
la Somme de 538.102 F dont il est redevable envers l'Elat par suite 
de cumul de sa solde aeve le traitement qui Jui a été versé par la 
Compagnie générale transatlantique, à Nantes, pour la périodc com- 
prise entre le 25 novembre 1946 et le 30 avril 1950, 


a 3 @ D  — 


pécret portant nominations dans les ondres des officiers de réserve 


va- 








ee — —— 
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Par arrêté du 7 avril 1952. sous réserve à versement de 245 00 F 
il est fait résnise gracieuse à M e lieultena { Ÿ KR t non- 
aclivwiteé, 3, avenue des Cèdres, à Antibes Var | | So 1e «te 
270.297 F indôüment perçue au tr de à © 1 ue orgas l dits 
cadres pendant là période du 1# juillet 1916 au 28 févr 194) 


————+3+ - — 








Par rèté du Avr 1952 éserve d \ l 1e 
de la somme de 25.0 } t [ eg eé À 11 
des log { l« iver Eugi 'L résidant tue { Sa 
à Casablanca. de la totalité de n! de ! 2 | pue 
çue au tir des alu s € “lt I 1 1 j l 
1916 au 51 j et 1947 

+ © &————— 

Par arrêté à J (A! 1952. « ésSCrve 4 y mé le 18 (NN F, 
il est fait remise gracit à M € eutenä bu j Maxime), 
en! ictivité, deme M,r | h gne (S e), 
de ! nr e 006 F re l due f | 1 l ment 
perçue titre de la solde } périvde « 194 1 octo 
bre 1918 

— —— — 6 @ S-—— 

Par rrêété du 23 avr 195 < rÉserv i \ l t de 
Go x } il est fait ? l e gra e à M ( { nt Le! "Ie 
luurnithat Amédée réspüant Sû, route de Saux à N t de !1a 
somme de 185.544 F restant di r celle « à 6 } b perçue 
au titre de la solde de nou-aclivilé pendant la période du : qjuuict 
1956 au 30 juin 1919 

—*+ © + 

Par arrêté du 23 avril 192, sous réserve du versement de la somme 
de 95.000 F, il est fait remise gracn e à M. le lieutenant en non- 
activilé Peretti Francois), demeurant ?1 é ©, N.t [ Mint- 
Barthéle;ny, à Marseille, de la somme de 13%:9345 F restant due sur 
celle de 593.849 F indüment perçue au titre de la de pendant ia 
période du 6 janvier 1917 au septembre 1958, 

4 @ > —— —— 

Par arrété du 23 avril 195%, sous réserve du versement de l1 somme 
de 112.20 F, il est fait remise gracieuse à l'ex-caporal-chef Landiot 
(Marcel residant 931, rue du Breuil, à Vesoul (Haute-Sañne), de Îla 
somine de 34.676 F restant due su elle de 57.082 F indûüment perçue 
au titre des allocations de solde pendant la période du 8 avril au 
JU octobre 1%48, 

—— 2 @ © —— 

Par arr‘té du 23 avril 1952 sous réserve du versement de la somme 
de 11.599 F, il est fait remise gracieuce à l'adjudant Audy (Kasmond), 
de la direction des travaux du génie à Limoges, de la somme de 


23.509 F indûment perçue au titre de la solde 





Par arrêté du 23 avril 1952, il est fait re e gracieuse à l'ex 
adjudant Martinet, demeurant 27, rue Fra Mo 1, à Fonlenay- 
aux-Roses (seine de la somme de 232.546 F judumt perçue au 
Utre de la sulde el ses accessoires, 

—@ © + 

Par arrêté du 23 avril 1952, « réserve d'un versement préalable 
de 2000 F, il est fait remise gracieuse à l'ex-soldat de fre classe 
Harmidichi Djilali, demeurant à la Ferme, à Orleansville (Alger), de 
la somme de 12.430 F indûüment perçue au til \ solde de déga- 
geme des cadres durant la période du 2% seplembre 1%46 ar 


HW juin 1%47. 


Par arrêté du 23 avril 1952 | est fait remise gracieuse à M le 


Capitaine Martin (Edmond), en congé de longue durée pour rnaladie, 
de ja compagnie administrative régionale 113 à Mekrmui de la moitié 
de la mine de 47.160 F restant due sur la somme de 63010 F indû- 
nie t per e au taire de Ja [ha } 111071 pt 114 l'Afr jut au Nord 
au cours des année 1949-19, 


Par arrêté du 25 avril 1952, sous réserve d'un versement préa- 
lable de 5000 F, il est fait remise gracieus au Caäaporal Chesne 
(Raoul), secteur postal 50722, de la somme de 53.814 F indûüment 


perçue au titre de la solide progressive pendant la période du 
29 juillet 1948 au 90 mars 1949, 


—— + @ © — — 


Par arrêté du %5 avri 1952, sous réserve d'un versement au Trésot 
d'une somme de 75.900 F, il est fait remise gracieuse à M. le lieute 
nant en non-activité Wietrich (Eugène). résidant 240, rue de Tolliar 


à Paris, de la totalité de la somme à Ç 
Utre des allocations de solde pendant la période du 4 oclobre 4947 
au JU juin 19:19, 











mm … 
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Par arrôté du %5 avril 1962, Il est fait remise à M. Treveille (Fer- 
nand résidant route Nationale, à Aix-les-Orchies (Nord), de la 


somme de 95.877 F indüment perçue au titre de la solde pendant 


] TL 1915 à 1941, . 
fe ——— 
Par . Lun 95 avril 195? vus réserve du versement de la somme 
de 100% | 1 est fait remise gracieuse à M. le capilaine en non- 


activité Duval (Raymond), demeurant 7, rue Jean-laurès, à Saumur 
e Loire le la comme de #77817 F indüment perçue au 
titre de la solde pendant la période du 1 octobre 1956 au 30 novem- 


—H0 — 


Par e du ?%5 “il 195? | ect fait remise gracieuse à l'ex capo- 
ral l'infanterie coloniale Fredenurei Adolphe), demeurant chez 
Mile Lahastie. à Cambho-les-Rains (Basses-Pyrénées), de la somme de 
415.267 F q 1 indüment perçue au titre de la solde, 

= 6 O——— 

Par sad lu à mai 199 est fait remise graciense À M. Heur- 
taux \ | lem ant à Viroflay (Seine-et-ODise), 8, rue Galiieni, 
du (L de 12000 F indûüment perçue au titre de la délégauon 
& le 1% 133 


—--— — +0 ——- 


Fonds de concours, 





Par arrôté du 19 mai 1952, un crédit de 18.015.160 F a été ouvert 
au e de la t [D naie sur l'exervice 1932, au titre du 
chapitre 9050 Service des transmissions — Equipement » du bud 
e le \ défense nal aie, { yn guerre 

| \ pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
mo int mstaltée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 

. tie. de. 
2 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par arrêté en date du 2% avril 1952, le classement dans le cadre 
€ tire de service de M. Vandenbulcke (Marcel}, auxiliaire 
de rvice à la direction de l''ntendance de la 2% région, titularisé 
par arrêté du 17 janvier 1952, est modifié comme suit 

M. ' ke, agent de service de 5° classe, à compter du 
der j et ! 

"(© Ge ——— 

Par arrêté dun 29 avril 1952, l& démission de son emploi offerte par 
“. hou y (Maxin en icent du cadre complémentaire de bureau 
du C. T. A le Paris, est acceptée à la date du 1er avril 1954. 

os 

Par arrêté du 3 mai 1952, la dén n de son emploi offerte par 
Mine Bar! Odile), commis administratif à la G. S. ne 652 à Metz, 
est aux 1 ja au © mai 1%? 

Par a é à À d tàalaz re en da lu 6 mai 1952, 
M. |! Elle | r mi 1 ire d eau à l'éta 
i en ey! k 1 rite Fu de M es est Mis € 118DOI bulité 
d off pour raison de té, du 23 juil'et 1951 au 30 mars 1952 
in 

| r vr im { uitement d'act f pendant 
| x m ° | pm le définie Jessu iucun traite- 
li I a pour le 1 Juat de ladite période. 

— 6 @ &—— 


Rectifikcatif à l'arrêté du 16 février 1952 (Journal officiel du 12 mers 
192 page 2916, 2 colonne, 52e ligne, au l'eu de: « Mme Muter 
1 “ divorcée Muler ». 





Régisseurs d'avances, 
Par arrêté du 23 m 19%2, M. l'agent administratif Treil (Fran- 
ns) est nommé régisseur d'avances du secteur social de Toulouse, 








e 
en remplacement de l'adjudant Coues (Gaston), appelé à d'autres 
t À 
: 
_—_— + © &— 

Changement d'arme (armée de terre: active et réserve). 

° lu 13 mai 1952, M. le lieutenant du génie Chardiny 

| } ur voie de changement d'arme, avec 
s et ‘ de grade, dans l'infanterie coloniale, 
1 Î 4 | t 





Par arrêté du 13 mai 1952, M. le sous-lieutenant de réserve d'intan. 


terie Modica (Yves-Michel-Eugène) est admis, par voie de chane. 
ment d'arme, avec son grade et son ancienneté de grade, d ; 
cadres de réserve du génie, pour compter de la dale du presnt 
arrêté. | 


fe. de 
nn À À d 





Admission à l'honorariat (armée de terre, réserve). 


Par décision en date du 5 mai 1952: 

io Les officiers de réserve dont les noms s 
l'honorariat de leur grade à compter de la da 
des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 1925 


went sont a à 
te de leur rx 1 


infanterie coloniale, Artillerie coloniale, 


MM. lus capitaines: M. le chef d'escadron Robe à 
(Charies-Edouard), 

Gaudin (Pierre-Gabriel). 

Marchand (Jean-Paul-Amédée), 


Rouby (André). 


MM. les capitaines: 
Farges (Pierre-Jean-Bapliste 
Ferte (Laurent-Marie-Franço 


MM. les lizutenents: 
MM. les lieutenar 


Anglade ;Danie! Lucien Soury-Lavergne (Marie-Pierre 


Georges). a Xavier). 
Barue ‘llenry-Louis-Eugène), Vetel (Georges Jules-Félix- 
Brunot (Maxence-Goorges). Paul). | 
Goud2t (Albert-Maric-André}, M. Je sous-lieutenant M è 
Marandon (Ferdinand-Pierre- (Abel-Jean-Francois). 

Jean:. 


Neveu (François-Jean). 

Pouchot (Fernand-Auguste- 
Marius). 

Trotebas (Marvel Augustin), M. le capitaine du Cluz e 

M. le sous-licutenant Rabec Remaurin (Charles-Josept 
(Marcel-Paut). Antoine). 


Service des matériels 
et bâtiments coloniaux, 








20 M. le chef de bataillon de réserve d'infanterie coloniale M l 
(René-Antoine), ayant détenu temporairement le grade de 
nant-colonel, est admis à l'honorariat de ce grade à com} 3 
la date ac s21 radiation des cad:3s. 

++ 


Cénie maritime. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 14 mat 
1952, sont nommés aspirants de réserve du génie marine, r 
compter dn 13 mai 1#%2, jour où ils terminent leur stace “ég 
taire de six amois de services militaires effectifs, et reçoive 
affectations ci-après, les élèves libres de l’école nationale sup 
du génie maritime désignés ci-dessous : 

M. Brayard (J.-M.-C.), direction Ces constructions et armes na 
de Toulon 

M. Forest (G.-H.-G.), direction des constructions et armes na $ 


de Brest. 
— À 8 $——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 14 mat 
19%2, l'ingénieur en chef de 2 classe du génie maritime Henequin 
(François-Maurice-Edouard,, port matriculaire. Brest, en congé sans 
solde et hors cadres depuis le 19 mai 1949, est admis, sur sa 
cemande, à la retraite proportionnelle pour compter du 49 mai ! 
dans les conditions fixées par les articles 9 (8 III, 40) et 24 (s 
2 alinéa) de la loi du 20 septembre 1948 portant réfonme du régit 
des pensions civiles et militaires. 


Tr — 
Se. 





Assimilation de brevets de l'armée de l'air, 


Par décision ministérielle ne 8900/SPAA.4.B en date du 14 mai 192, 
le secrétaire d'Etat l'air ass mile au brevet supérieur, dans es 
conditions suivantes, les brevets élémentaires du personnel ci-aprè 


PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
Brevets supérieurs mécanicien d'aéronautique. 
L. — BREVETS OBTENUS LEe 3 NOVEMBRE 1939 
a) Spécialité: « Avion ». 
(A compter du 3 novembre 1939.) (1) 
Mere (Yves), adjudant, né le 16 avril 1915, brevet ne 11042, G. T. 


sergent-chef, né le 26 janvier 1929, brevet ne 412 





? me 
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Boillot (Léon), adjudant, né le 2 juillet 1917, brevet no 11306, 
E. L. À. 5%, 
Berthon (Jean), adjudant-chef, né le 7 octobre 1914, brevet ne 11806, 
D, T, L 
(A compter du 4er octobre 1951.) (1) 
Tanchoux (François), adjudant, né le 30 mars 1920, brevet n° 11554, 
LU, À 1/63, 
b) Spécialité: « Equipement ». 
(A compter du 3 novembre 1929.) (1) 
(Léon-L.), brevet 


preuze 


adjudant-chef, né le 28 octobre 1920, 
ne 204, air E. O. 


c) Spécialité: « Armement ». 


(A compter du 1° décembre 1951.) (1) 
Barraud (Roger-P.), sergent-chef, né le 27 septembre 
ne 779, B. A. 41/1957, 


1919, brevet 


Il. — TITULAIRES DE DEUX BREVETS 
Spécialité: « Equipement ». 
(A compter du 27 novembre 1942.) (1) 
Erard (Jack-C.), adjudant-chef, m$ je 28 avril 1919, brevet ne 455, 

4 escadrille de chasse. 

Les intéressés sont classés dans leur spécialité à compter de Ja 
date d'homologation des brevets octroyés par la présente décision. 

Les affectations portées sur cette décision sont celles figurant aux 
dossiers des ayants droit lors de l’élaboralion du présent travail. En 
cas de mutation, il y a lieu d’avertir la nouvelle formation du mili 
taire en cause, 

Les commandants d'unités voudront bien, chacun en ce qui Je 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à jour 
rigoureuse des pièces matricules des intéressés, 

(1) Date de prise d'effet du brevet supérieur, 

—@$ 8 — 


Nominations dans le corps des sousfficiers de réserve 
de l'armée de l'air. 





Par décision du secrétaire d'Etat à l'air en date du 19 mai 1952 


L — Les élèves officiers de réserve Cont les noms suivent, ayant 
subi avec succès l'examen de fin de cours du peloton d'élèves 
officiers de réserve de l'armée de l'air, promotion, classe 1991, 
2° fraction, sont nommés : 


Au grade d'aspirant de réserve. 


(Rang du 15 mars 1952.) 


PERSONNEL NON NAVIGANT, SPÉCIALISTE 
Mécanicien télécommunication 
MM. 
Le Doze (Jean-Eugène-François, né le 31 juillet 1990, ne incorpora- 


H 82351. 
Philippe-Antoine), né le 27 
78620, 


ton Air: 
Lanthès 
Air: H 
Frohly (Léon-Jules-Victor), 
Air: H 77403. 
Veyre (Lucien-Paul-Emile), né le 140 août 1929, ne incorporation Air: 
H 82679. 


décembre 1925, n° incorporation 


né le 4 janvier 1928, ne incorporation 


PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


a) Spécialisation Transmissions. 
MM. 
Chassaingt (Roger-Marcel), né le 4 décembre 1930, n° incorporation 


Air: H 84309. 
Thiaville (Charles-Louis), né le 414 juin 41929, n° incorporation 
Air: H 82117. 


Le Lay (François-Sébastien Marie), né Je 13 f€vrier 1930, ne incor- 
poration Air: H 

Guiraud (Francis Ernest-Emile), 
poration Air: H 78488. 

Wender (Raoul-Louis-Ædmond), né le 16 novembre 1928, ne 
poration Air: H 80578. 


772117. 


né le 7 septembre 1929, n° incor- 


incor- 


b) Spécialisation Interprétateur photo. 


M. Saget (Hubert-Stéphane-Georges), né le 16 septembre 19%, ne in- 
£gorporation Air: H 77341. 





Spé( \r r r 
MM 
Mouvea Mi né le 3 septeml 1991 Air? 
H 65214 
Dele pal Ait t-Artl \ ) ] mn 
\ H 7%4 
Delobe (1 t-Micl ( 19 Ù 
4 H x 
Cat \ n-Mari 'e 21 1991 ur 
H & > 
G l À 1 M . r 
Al H 700 
R l Mic] Julé I À 
A H 77262 
Triguel (Joseph-L { Ù ra- 
\ H s13 
{ Ravm d-Cha S I \ 
H 70 
Lagier Rog \ | 1 À 
H 79692 
] Emile-Hen 1 L » 
] lion Air: H 77138 
Lar Jean-Maurice f Ï \I 
H 790 
Tardif (Rent-Germain-Lou | { tion 
Air H 7% 
Lucas (Jos Pierre-J 
Air: H 793538 
d) Spécial G { 
MM 
Gueulle (Jacqu M né Î ] . 1 
Air: H 73228 
Gastoué (Jean-Marie-Dom pO- 
ralion Air: H 7x, 
é Spe VW: L 
MM 
Mervaux (Michel-Georges-J né le 1 le 
tion Air: H 81095 
Hervé (Jean-Jules-Yves éle2]} | ] Air: 
H Se 
[ Sp 1 ‘ 1 Le r 
MM 
Boulbria A Pi + 10 jt 1991 Aîr* 
H 4797 
Meunit H Pa né ) f 1 A 
H #263:9 
Rendu (Pier Pau é le 1 141 \ir 
H 77119. 
8) Spécialisation Contrôleur ç 
MM 
Losw Bet - e 19 Air 
H 79059 
Bertaux (Gal I I ] 1 
A M 772% 
Ena Pret \ 1 te ] Î n 
\ H Mio 
S t (4 | 1} } 
] uon Alt H 7% 
( ”. ! inc à ( Le | Î (gl 12, 
Bailly (Mic Am né le % ja ér 19930, no pord \ 
H 3185 
Benito (Sauveur), né le ‘ } Air 
H 83052 
II Le êxe Ii Ê it 
DOINMES : 
Au grade de sergent de réserve. 
Rang du 13 ma 195,2 
PERSONNE NON N A1 [ CE ; 
Lt (l 4 {4 { 
MM 
Genel (1 René-Josepi 17 ! ] ion 
\ H 7 
D Ï — 1 | a 
Air: H #jiow 
Grasset :Jean-Fra \inioiue), 7 ] 17 jan | I rpo- 
ralion Air: H & 2 








————, 
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Liste des officiers admissibles aux épreuves orales du concours d'admission on 1952 à l'école des officiers de la gendarmerie nationaie. 





ns = 
CENTRE D'EXAMEN 


d lequel 
NOM ET PRÉNOMS CRADE ve ee ent eubi AFFECTATION OBSERVATIONS 
les épreuves écrites. 


mssmmsîs Ÿ comen . mme À cmmmmamummmte | conemmmmomaumemñtstammmte À spas 














ir région militaire. 
Casadebaïig (Pierre-Jasmin) Capitaine, Paris. Direction des travaux du génie 
à Orléans. 
Mesplie (Georges -Eugène).... Sous-lieutenant, Paris. Mie régiment de chars 
de combat, 
2 région mililaire. 
Obry (Jean-Eugène).........., Lieutenant (concourt Lille. Service de l'entrainement 
au titre des capitaines). préparatoire et des réserves, 
groupement régional ne 52. 
Lemaire (Pierre-Louis)........ Sous-lieutenant, Lüle. 122 escadron 
de réserve générale du train. 
3 région militaire. 
Alcouffe (Adrien-Camille).…. | Capitaine. | Rennes. | 2 bataillon | 
d'infanterie coloniale, 
région militaire. 
Bessard (Robert Jérôme)......1 Sous-lieutenant, 1 Metz. | 18° régiment de transmissions. { 
9 région militaire. 
Boye (Jacques-Jules).......…. Lieutenant (concourt Marseille. 2% bataillon 
au titre des capitaines). de chasseurs alpins, 
Tany (Pierre-Léon),....,,.,. | Lieutenant, Marseille. 405° régiment 
d'artillerie alpine, 
40* région mililaire. 
Laurens (Jacques Marie) sr] Capitaine. | Oran, Dépôt commun de la légion 
étrangère à 5sidi-bel-Abbès. 
r. 0, 4. 
Lefrancçcoïs (Julien-Georges).… Lieutenant (concourt Gernsbach, 5e régiment de tirailleurs 
au titre des capitaines). marocains S. P. 75867 - B, P. 
M. 518. 
Cazenave (Jean-Marie)....,... Capitaine, Gernsbach, Régiment colonial de chas- 
seurs de chars 5. P, 72X%9 - 
B. P. M. 51744, 
Maroc. 
Janer (René-Paul)..........se { Capitaine, 4 Rabat, { 8° bataillon de zouaves. 1! 
Tunisie. 
Mezghini (Fernand-Maurice). Capitaine, | Bizerte. | 3 régiment | 
de tirailleurs sénégalais. 
Indochine. 
Bertagnolio (Paul-Jean)...….. Lieutenant (concourt Hanol. 6 régiment d'infanterie En onngé de fin de campagne 
au titre des capitaines). coloniale S. P, 70902 - T, O, E.| après le 20 mai, à Bizerte 
(Tunisie), 2, rue de Philip 
peville, 
Antilles Guyane. 
Dieu (Roland-Constant).....….. Capitaine, Fort-de-France. | Com d'ouvriers d'artil- 
le coloniale de la 
Martinique. . 
Nora. — Les officiers ci-dessus désignés se présenteront le lundi 46 juin 1952, à huit heures, à la caserne des Célestins, 42, boulevard 


Fe IV, à Paris (4°), pour y subir les épreuves orales. 
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Liste des candidats admis on qualité d'apprentis mécaniciens 
de l'armée de l'air aux bases-écoles de Saintes et Rochefort. 


— — 


Additit au Journal officiel du 11 avril 1%2, page 3809 
Chapitre I ($ B). 
page 3810, B: Candidats devant entrer à l'école le 15 septembre 
4952 (ordre de mérile), 2° colonne, 1% ligne, après: « Ozi]-Magueur 
{Claude-M.) », ajouter: « Glondu (Cyprien-J.) », 
+ 8 &— 





Reclificatif au Journal officiel du 11 avril 1952: 
Page 3809, chapitre I ($ B), A: Candidats devant entrer à l'école 
Je 3 avril 19%2 (ordre de mérite), 2e colonne, 18e ligne, au lieu de: 
« Duuot (Albert-M.) », lire: « Duflot (A'bert-M.) », 
Page 3810, 2 colonne, 69e ligne, au lieu de: « Trupaud (Marc) », 
dre: « Turpaud (Marc) »; B: Candidats devant entrer à l'école le 
45 septembre 1952 (ordre de mérite), ire colonne, 1% ligne, au lieu 
de « Biard (Georges-J.-P.) », dire : « Biard (Georget-J.-P.) »; 
D 2% colonne, 1% ligne, au leu de : « Pagliano (Daniel-J.) », lire : 
« Pagliano (Daniel-J.) (1) ». 
(Le reste sans changement.) 





Tableau de classement pour le grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de la marine, 





Ont élé reconnus aptes à être nommés contrôleurs de 3 classe 
de l'administration de la marine, à la suite du concours ouvert 
le 21 avril 1952, et sont inscrits au tableau de classement pour 
ce grade : 

M. Percier (A.-A.), ingénieur mécanicien de 1" classe. 

M. Foures (M.-J.-B.), administrateur principai des services centraux. 

+0 &— 








Tableau d'avancement, pour l'année 1952, de fonctionnaires 
de l'administration centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 


Par arrêélé ministériel du 2 avril 1%2, les fonctionnaires dont les 


noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement de grade, 
yalable pour l’année 1952, dans l’ordre ci-après: 


dE. 


Pour le grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


MM. Routier, administrateur de fre classe, 3° échelon. 
Rolland, administrateur de {°° classe, 3° échelon. 
Craspay, administrateur de 1" classe, 3° échelon. 








Bastien, administrateur de {re classe, 3° échelon. 
\ surnombre : M. Gaudineau, sous-directeur. 


4 
2 
E 
â Baulet, administrateur de ire classe, 2° échelon, 
b 
Er 
n surnombre : M. Choquet, sous-directeur. 


arabe ele Ce 5 le Arts ve 


Pour le grade d'administrateur civd de 1re classe. 


4 
2 4 MM. Debord, administrateur de 2° classe, 2° échelon 
.2 Cherrière, administrateur de 2 classe, % échelon. 
LL Bonnalé, administrateur de 2° classe, 2 échelon, 
_ Girard, administrateur de 2° classe, 2e échelon. 
…i Girard, administrateur de 2° classe, 2° échelon. 
5 Lafay (Marcel), administrateur de 2° classe, 2 échelon, 
6 Mie Pottier, administrateur de 2e classe, 3 éch2lon. 
f MM. Dambeza, administrateur de 2° classe, 3 échelon, 
6 Seiler, administrateur de 2° classe, 3 échelon. 


En surnombre : M. Charton, sous-directeur. 
En surnombre: M. Maldant, administrateur de 2 classe, 3° échelon 
détaché), 





Pour le grade d'administrateur civil de 2 classe, 


4 MM. Lapeyre, administrateur de % classe, 4 échelon. 
£ Fornelty, administrateur de 3° classe, 4 échelon. 
ë Lecomte, administrateur de 3° classe, 4 échelon. 
4 Nury, administrateur de % ciasse, 4 échelon. 
4 E Sommaire, administrateur de 3° classe, 4 échelon. 
6 Me Becquemont, administrateur de 3° classe, 4° échelon. 
1 Stalin, administrateur de 3° classe, 4° échelon. 
68 MM. Marret, administrateur de 3° classe, 4e échelon. 
9 de Golbéry, administrateur de % classe, & échelon. 
En surnombre: M. Béliansky, administrateur de 3 classe, & échelon 
(détaché). 






Pour le grade d'agent supérieur de 1r classe, 





M Méquer, agent supérieur de 2° classe, 3° échelon. 
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Pour le g 4 Crieu p. 
M. G rd, à t supérieur de 3° sse 6° éc! 
Pour le grade de secrélaire d'administration de classe ercrptionnelles 
Mme cerré se d'a ete n 

| I } 
lour 1 
4 Btes Der rs, St ire d'ad s le (re éches 
2 Ga 6, secré ' d n 
2 Mme ] 1. se ] strali « \re ( LI { 1 
4 MM. 1 nas, scen re d'administ n de 1 P \ 
o secréta in \ 1 
Pour ? { u 
{ Mie secrélta l'adn ! . ; 
2 Mes P, & adm r 1 « \ 
» H le L L { le 
à Mie D t, secr « 1 
Pour le grade d'udjoint udmanistratif chef de grou] 

4 MM. Champenois, adjoint administratif de classe exce] elle. 
2 Caunes, adjoint administratif la exce nelle 
8 Oxaran, adjoint adm tratif de classe except c'e, 
“ Pennamen, adi t adn tif, 11 
He Dindin, adjoint administratif de e except elle, 
G Mile Dupuis adjoint administratif, 41e « elon 
7 MM Murvil. adjoint administratif d » PxCE nnt 
8 Mercier, adjoint administratif, 11e é-helon 


9 Mlle Béliaux, adjoint administratif, Re échelo 
En surnombre: Mme Gerbaud, dioint administratif, 7° échelon 
(détashée 


Pour le grade de che] surveillant 


M. Trény. br gadier chef %e échel 


Pour le ÿ'@ule l'huissier de Cabinet. 
4 MM. Canniccion!i, huissier de direction, 7e échelon, 
2 Zajackuwski, hu er de direction, 7° échelon. 
Ë Thinat, huissier de direction, 7 échelor 

Pour le grade d'huissier d lrection. 


MM. Valade, agent de service, 7° échelon. 
Serre, agent de service, Ge échelor 
Fozzani, agent de Service, 7° éche 


œrs… 


l'our le grale de brigadier. 
4 MM. Joulin, agent de service, 7 échelon 
2 Duplouis, agent de service, 6 éclu 
20 








Tableau de départ colonial du 17 mars 1922, 


Rectificatif au Journal officiel du 1° mars 19 oO! A) Infan 
terie coloniale, page 2424, Lieulenants et sous Ù rayer 
« Vallin (Robert), centre d'instruct colonial de l'arme blindée 
(blindé), — 15 mai 1951 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-599 du 24 mai 1952 modifiant l'article 15 du décret 
du 15 décembre 1928 relatif à l'application de la loi du 
21 mars 1928 portant réforme du régime des retraites des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat. 

Le président du conseil des ministres, ministre drs finances 
et des affaires économiques, 


Vu Ja loi du 21 mars 1928 portant réforme du régime des 
retraites des ouvriers des établissements industriel de l'Etat; 

Vu le décret du 15 décembre 1928 relatif à l'am tion de 
ladite loi: # 

Vu l'avis exprimé par la commission de surveillince de 1a 


n 


caisse ues dépôts et consignations, 
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és. Art 4. — Le produit du rélèvement sur les recettes a 
écrète : l'article précédent est, à chaque échéance, affecté au - 

Art. 1%, — Est supprimée, avec effet du 1 janvier 1952, an de l'intérêt complémentaire et des primes de rembor = 
second alinéa de l'article 15 du décret du 15 décembre 1928 dans la proportion des sommes destinées, en vertu du ! 
relatif à l'application de la loi du 21 mars 1928 portant réforme d'amortissement type, au payement de l'intérêt fixe et 
du régime des retraites des ouvriers des établissements indus- boursement du capital. | 
triels de l'Etat, la disposition suivante : 

« Il est justiciable de la cour des comptes à qui il remet tonssûté ton 
chaque +. e un compte de gestion », ; l De Te. 

Art. %. — Le ministre des finances et des affaires économi- Art. 5. — Jusqu'à ce que la totalité des indemnités 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera puflié à l'article 2 ci-dessus ait été mise en payement, ces ; 
au Journal ofJiciel de la République française. nités sont, en vue de l'amortissement, réparties, lors di 

UN échéance, en deux masses. 
Fait à Paris, le 24 mai 1952. la première masse comprend les indemnités payées 
ANTOINE PINAY. caisse nationale de l'énergie pour le compte des Charhorr 
= +. sonate de France ou tenues par elle à la disposition des avant: 
La deuxième masse est constituée par le solde des 
nités. 
Décret n° 52-600 du 26 mai 1952 relatif à l'amortissement des art. 6 Pour chaque échéance. il es m4 
É ” | ar" Art. 6. — î Chéance, t opéré un tiras 
obligations indemnitaires émises par les Charbonnages de sort entre les cbligethons Charbonnages F Roues dé, 

France. par la caisse nationale de l'énergie: le capital à am rtir 

déterminé en appliquant au montant de la première ma \ 


Le presi lent du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux, modifié par la loi n° 48-1305 du 
23 août 198; 

Vu la loi n° 52-410 du 14 avril 1952, portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1951 et ratification de 
décrets, et notamment son article 32 ainsi conçu: 

« En vue de permettre, dès 1952, l'amortissement des obliga- 
tions indemnitaires Caisse nationale de l'énergie et Charbonna- 
ges de France, des décrets pris dans les conditions fixées par 
la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, détermineront les modalités 
d'organisation de l'amortissement et du calcul définitif pour 
ch que é héance des intérêts complémentaires et des primes de 
remboursement, Ces décrets préciseront les conditions de cet 
amortissement et assureront des avantages identiques aux obli- 
gations des deux émissions idemnitaires Caisse nationale de 
l'énergie »; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Tire Je, — Disposilions générales. 
Art. fe. — L'amortissement des obligations Charbonnages de 


France délivrées en règlement des indemnités prévues mi les 
lois susvisées du 17 mai 1946 et du 23 août 1948 aura lieu en 
45 ans, le début de la première période d'amortissement étant 
fixé au {°° mai 1951. 


Art. 2. — Le tableau type d'amortissement de cette émission 
est dressé sur la base d'une annuité constante et d'un intérêt 
de 3 p. 100 l'an. 

IL est procédé sur la base de ce tableau à l'amortissement 
du total 

{° Des indemnités allouées aux ayants droits des entreprises 
dont les biens ont-été transférés en totalité aux houillères de 
Bassin et déterminées, pour chaque catégorie d'actions, de parts 
ou de droits similaires de ces entreprises, par le produit du 
nombre de titres susceptibles d'être présentés par leur valeur 
d'appel à l'échange; 

2° Des indemnités allouées aux personnes et aux entreprises 
dont une partie des biens a été transférée aux houillères de 


Bassi nsi que de lemnités allouées aux titulaires de rede- 
vances foncivcres,. 

Les indemnités ouvrent droit aux intérêts fixes et complé- 
mentaires depuis la date effective du transfert en vertu duquel 
elles ont été allouées. 

Art. 9. — Le prélèvement de 0,25 p. 100 opéré sur les recet- 


tes des houillères de Bassin et destiné au service des complé- 
ments d'intérêts et des primes de remboursement des eg 
lions indemnitaires Charbonnages de France porte sur les 
J urovenant de ventes à des tiers de combustibles, de 
s luits de la récupération de la carbonisation, de pro- 
duits des usines de traitement de ces sous-produits, de pro- 
duits des usines de synthèse et de courant électrique. Il est 


calculé sur les recettes réalisées au cours du dernier exercice 


comptable clos avant l'échéance considérée, 





fraction d'amortissement à réaliser à l'échéance consid 
vertu du tableau d'amortissement type. 

IL est procédé, dans la même proportion, À l'amortissement 
de chacune des indemnités qui constituent la deuxième ma 
Le capital amorti est majoré de la prime de rembours. 

afférente à l'échéance considérée. 


Art. 7. — Chacune des indemnités auxquelles s’appliq 
les dispositions du deuxième alinéa de l’article 6 sera mi 
payement, en obligations indemnitaires, à concurrence 
montant non amorti arrondi au franc inférieur, Le capit:l 
amorti, majoré des primes de remboursement et éventuellement 
arrondi au franc supérieur, donnera lieu à un versement en 
ne —— au plus tard lors de la délivrance des obligations. 

usqu'à sa mise en payement par la caisse nationale de 
l'énergie pour le compte des Charbonnages de France, le capital 
amorti continue à donner droit aux intérêts fixes et com] 
mentaires. 


Art. 8. — Jusqu'à la détermination du total des indemnités 
visées à l’article 2, le taux des intérêts complémentaires et le 
montant des primes de remboursement mis en distribut 
sont fixés, à titre définitif pour chaque échéance, par référence 
au chiffre total d'indemnisation qui sera provisoirement arrêté 
par le ministre des finances après avis du ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 

La régularisation éventuelle des intérêts complémentaires mis 
en payement au titre des échéances de 1952 et antérieures sera 
opéré, dans les conditions fixées à l'article 10 ci-après, sur la 
base du chiffre total d'indemnisation qui aura été arrêté pour 
le premier amortissement, 


Trrre IH. — Dispositions spéciales. 


Art. 9. — Exceptionnellement, la date du remboursement 
correspondant à la première période d'amortissement, s'étendant 
du 1° mai 1951 au 30 avril 1952, pourra ne pas coïncider avec 
l'échéance annuelle des coupons. Elle sera fixée par un arrèté 
du ministre des finances, sans pouvoir être postérieure au 
{7 novembre 1952. 

Les capitaux ainsi remboursés, tant en principal qu'à titre 
de remboursement, ouvriront droit pour la période comprise 
entre le 1® mai 1952 et la date de remboursement visée à 
l'alinéa précédent, à un intérêt intercalaire de 6 p. 100 l'an. 

Art. 10. — La régularisation des intérêts complémentaires 
prévus au 2° alinéa de l'article 8 sera opérée uniformément ] 
obligation : 

{o A l'échéance du 1 mai 1953, sous réserve du 2° ci-après 
pour les obligations correspondant aux indemnités comprises 
à la même date dans la première masse d'amortissement ; 

2° En même temps que le versement des intérêts prévus au 
2 alinéa de l’article 9, pour les obiigations appelées par tirage 
au sort à l'amortissement en 1952, sans qu'il puisse en résuller, 
au total, une retenue pour le porteur ; 

3° Lors de l'appel à l'échange des anciens titres contre des 
obligations indemnitaires, ou lors de la mise en payement des 
indemnités dues aux personnes ou entreprises dont une paris 
seulement des installations a été transférée, dans tous 1es 
autres cas. 


Art. 11. — Les détails d'application du présent décret se:ont 
fixés par des arrètés du ministre des finances et des affaues 
éconvmiques. 


1" 
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Art. 12. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au budget: sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 mai 1952. 








ANTOINE PINAY 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MORKAU, 





+ @ + 


Décret n° 62-601 du 26 mai 1952 relatif à l'amortissement des 
obligations indemnitaires émises par la Caisse nationale de 


l'énergie. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation 
de l'électricité et du gaz, modifiée par la loi n° 48-1260 du 
12 août 1948; 

Vu le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 et la loi n° 50-1429 
du 18 novembre 1950 portant application à l'Algérie des lois 
susvisées ; 

Vu la loi n° 52-410 du 14 avril 1952 portant ouverture tt 
annulation de crédits sur l'exercice 1951 et ratification de 
décrets, et notamment son article 32 ainsi conçu: « En vue 
de permettre, dès 1952, l'amortissement des obligations indem- 
nitaires Caisse nationale de l'énergie et Charbonnages de 
France, des décrets pris dans les conditions fixées par la loi 
n° 48-1258 du 17 août 1948 détermineront les modalités d'orga- 
nisation de l’amortissement et du calcul définitif pour chaque 
échéance des intérêts complémentaires et des primes de rem- 
boursement. Ces décrets préciscront les conditions de cet amor- 
tissement et assureront des avantages identiques aux obliga- 
tions des deux émissions indemnitaires Caisse nationale de 
l'énergie »; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Tirre I, — Disposilions générales. 


Art, 1%, — L'amortissement des obligations indemnitaires 
Caisse nationale de l'énergie, délivrées à Ja suite des transferts 
d'entreprises ou d'installations électriques et gazières à Elec- 
tricité de France et gaz de France d'une part et à Electricité 
et gaz d'Algérie d'autre part, aura lieu vn quarante-cinq ans, 
le début de la première période d'amortissement étant fixé 
au {* juin 1951. 

Les obligations de ces deux émissions ont la même date 
d'échéance annuelle. 





Art. 2. — Le tableau type d'amortissement de ces émissions 
est dressé sur la base d'une annuité constante et d'un intérêt 
de 3 p. 100 l'an. 

IL est procédé, sur la base de ce tableau, à l'amortissement 
du total: 

1° Des indemnités allouées aux ayants droit des entreprises 
entièrement nationalisées et déterminées, pour chaque caté- 
gorie d'actions, de parts ou de droits similaires de ces entre- 
prises, par le gps du nombre de titres susceptibles d'être 
présentés par leur valeur d'appel à l'échange; 

2° Des indemnités allouées aux personnes et aux entrepri- 
ses dont une partie sculement des installations à été natio- 
nalisée. 


Ces indemnités ouvrent droit aux intérêts fixes et complé- 
menlaires depuis la date effective du transfert en vertu duquel 
elles ont été allouées. Elles sont comprises dans le tableau 
d'amortissement à l'expiration de la période d'amortissement 
en cours à la date du transfert sans qu'il soit apporté de 
modification au tableau type d'amortissement ; les obligations 
qui, par application de cette disposition, n'auraient gu être 
amorties à l'expiration de la dernière période d'amortissement, 


seront appelées au remboursement à cette date, 
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Art. 3 
dateurs en pavement ue 
affectés à l'un des objets visés à 


Les obligations indemnitair rel 


ÿ av] 146 ou à Leéxeécuton «a un VA 
sont reslitués aux anciennes « vies [ME 


dans les mêmes con 


Et par les étab ù = 4 Î 
1 1 Î 4 lun 1 
du 8 avi 146 a li ] è pin | 
que € cial Ss{ | 
Art. 5. — Le produit du prélève { 
tricité di t 
modifié de la loi du S avril 1446 « 
au service di ile | tiplernné el 
bour<eme! lans 1a 7} 
vertu au lableau « 
térêt iixe et au 1 [ER 
Art. G Le taux térei 
tant des primes de pr irsert1é 
indeini 
des transfert l'Elect 
gérie, sont identiques à ceux auxque } ( 
même échéance, les obligations inde 
de l'ér 
faveur d'Electricité de F1 


payement, e1 
lant non amorti arrondi au 
majoré des primes de remboursement et évent 


au franc supérieur, donnera lieu à un versement 

plus tard lors de la délivrance des obligatior 
Jusqu'à sa mise en payement par la ( 

l'énergie, le capital amorti continue à d 


rêts fixes et complémentaires. 
Art. 10, — Ju ju à la détermir 

visées à l'article 2, le taux des intérêt | 

montant des primes de remboursement mis en 


fixés, à titre dédinitif pour chaque € héance pa 
chiffre total d'indernnisation qui sera provisoirer 
le ministre des finances apré VIS Qu rmninistr 


et du commerce. 
La régularisation éventuelle des intérêts con | 
en payement au titre des échéances de 1952 et 


opérée dans les conditions fixées \ l’article 1? 


base du chiffre total d'indemnisation qui aura 
le premier amortissement, 





ergie, délivrées à la suite d tra erts 
+ A 
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siens dl" Sisstes cite MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE: 

Art. 11. — Exceptionnellement, la date du remboursement Décret du 23 mai 1952 portant approbation de l'élection 
correspondant à la première période d amorussement s'éten- d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine 
dant du 1* n 1951 au 31 mai 1952, pourra ne pas coïncider —— , 
avec 1 écheaut » annueile des coupons. Elie SETa iixée par un Par décret en date du 9% mai 1952, est approuvée ' - 
arrêté du ministre des finances, sans pouvoir ètre postérieure l'académie nationale de médecine de M. Quenw à la pa 
au 1* novermbre 4092, vacante dans la deuxième section (chirurgie, accou 

Les capitaux ainsi r mboursés, tant en principal qu'à titre spécialités chirurgicales) par re À SR EE 
de prime de remboursement, ouvrtront droit, pour la période ++ — 
comprise entre le 1 juin 1932 et la date de remboursement 
visée à l'alinéa précédent, à un intérêt intercalaire de 6 p. 100 Décret du 23 mai 1952 portant transfert d'un professeur 
l'an. (enseignement supérieur). 

7 efœulas le intérêts comnlémentai : : » ! | 
A 12 La rtgula ation de I I mpiementaires Par décret en date du 2% mai 1952, M. Vidal, prof sous ! : 7 


prévue au deuxième alinéa de l'article 10 sera opérée unifor- 


1° A l'échéance du f* juin 19533, sous réserve du 2° ci-après, 
pour les obligation rrespondant aux indemnités comprises 
à la même dute dans la première masse d'amortissement ; 

% Fn { ! que le versement des in‘érèts prévus au 
deuxième alinéa de l'article 11, pour les obligations appelées 
par tirage au sort à l'amortissement en 1952, sans qu'il puisse 
en résuiler, au total, une retenue pour le porteur ; 


3e Lors de l'appel à l'échange des anciens titres contre les 
bbligations indemnitaires, ou lors de la mise en payement des 
indemnités dues aux personnes ou entreprises dont une partie 
seulement des installations a été transférée, dans tous les 
autres cas 


Art. 13 Li létails d ipplication du présent déeret seront 
fixés par les arrêtés du ministre des finances et des affaires 
éconoul ju 

Art. 14 Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 


taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Par le 26 mai 1952, 
ANTOINR PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
ef des allaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU 





+06 


Comité national de la productivité. 


Pa: arrûlé en date du 31 mars 1952, M. Simoneau, pré'et, chargé 


de la direction des services d'Algérie. et des départements d'outre- 

mer, à élé nommé membre du comité national de la productivité, 

au titre de représentant du ministère de intérieur, en remplace- 

ment de M. Dan appelé à d'autres fonctions, 
————# @ @- 





Contributions directes et cadastre. 


Par arrèté du 8 mai 1952, MM. Lecocq (Paul-Hemnri-Jean-Baptiste) et 
Lortai Marie-Léon-Victor-Georges), directeurs de ' classe des 


coutributio directes et du cadastre, respectivement à Bourges 
tCher) et à Valence (Drôme-Ardèche), qui ont bénéficié de la 
e DEA ) | livité de deux s prevue par le décret du 18 décem- 

re 1%4 sont admis à f » valoir leurs druits à la retraite et nom- 
més « l hor res d mtributions directes et du cadastre. 

Le { ura effet à compter du 7 juin 1952 pour 
M. Lecocq et I | 1952 pour M. Lortal 

ee  - _—— 

Par arr en d du 8 mai 1952, M. Grossein (Plerre-Anguste), 
dir r de # e des tribut lirectes et du cadastre à la 
dir nt de Aube, 1 taité, actucilement sans 
£' 1 { 1 des services généraux de la Seine, de 

= et.Ma est allecté, sur sa demande, à la 
d ' ‘ de Ja Drôme et de l'Ardèche, en rési- 
d e à \ en icement de M. Lor!'al, admis à faire valoir 
sc 1 





> — —3 0 + 


de médecine de Montpeliier, est transféré, à compter du ! 
1951, dans la chaire de clinique de la tuberculose de laii'e 
(emploi créé). 








y S © 


Régies d'avances. 
Le président du conseil, ministre des finances et des ] m1 
économiques, et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 8 novembre 1949 portant modifkation de | “14 
du 10 mai 1%48 instituant une régie d’avances pour le payemerl des 
salaires des cuvriers travaillant à l’emtretien du parc de Saint 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avanres 
et aux régies de receftes inslituées pour le payement de 4 
ou la perception de recettes imputatbles au budget de l'Etat t 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natx 


ou aux comples spéciaux du Trésor, 


Arrêtent : 

Art. fer, — ]] est institué auprès de la direction de l'architecture 
du ministère de l'éducation nationale une régie d’avances r te 
payement des menues dépenses de matériel du service forestier j 
parcs nationaux et notamment celles concernant l'entretien 
fonctionnement des véhicules aulomobiles de ce service. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances susceplibles -e 
consenties au régisseur est fixé à 100000 F. Il en sera justifié s 
le délai d’un mois et dans les conditions prévues par le décret 
n° 51-135 du à février 1951. 

Art. 3 — Le régisseur est le conservateur des eaux et fortls 
chargé du service forestier des parcs nationaux. I! est assuj à 
un cautionnement de 10.000 F qui peut être constitué en ' 
raire, en rentes sur l'Etat ou remplacé gar la garantie fourni | 
l'affiliation a une association française de cautionnement 1" | 
agréée. Il perçoit une indemnité de responsabilité d'un m 
annuel de 1.500 F. 


art. 4. — Les arrêtés du 10 mai 1938 et du 8 novembre 19:9 { 
abrogés. 
Art. 5. — Le directeur de l'administration générale, le 4 t 


de l'architecture au ministère de l'éducation nationale et le « 
teur de la comptabilité publique au ministère des finances 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concen 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 avril 1952. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur du cnbinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le direcleur de la comptabilité publique : 
Le directeur adjoint, 
GIPELIN. 

—— 0 Q Q——_…—— 








Le président du conseil, ministre des finances et des affaires Éco- 
nomiques, et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1956 portant création d’une régie d’avan 
à la direction des musées de France au ministère de l'éducat 
nationa:e ; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951, relatif aux ré: 
d'avances et aux régies de recettes instituées pour le payement 
dépenses ou la perreption de receltes imputables äu budget 
l'Etat, aux budgels annexes, aux budgets des établissements pubiits 
nalionaux où au: comptes spéciaux du Trésor, 


Arrétent 
Art. er, — Les articles 2 et 3 de l'arrêté du 24 juillet 195 
modifiés comime suit: 
« Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'êtr 
con&nilies au régisseur d'avances est fixé À 300.000 F. 
« |l en sem justifié dans le délai d'un mois et dans les comdiliuns 
prévues par le décrel me 51-195 du 5 février 1951, » 
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met 

« Art. 3. — Le régisseur d’avances, désigné par arrêté du ministre 
ée l'éducation nationale, est assujetti à la constitution d'un caution- 
nement de 30.000 F. 11 perçoit une indemnité de responsabilité d'un 
montant annuel de 1.800 F, » 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
des musées de France au ministère de l'éducation nationale et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 avril 1952. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le directeur adjoint, 
GIBELIN. 


+ de 
né À d 





Création de centres d'examen pour le baccalauréat 
dans les territoires d'outre-mer. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 7 août 1927 modifié relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire, 


Arrête : 

Art. 1e, — Des centres d'examen pour le baccalauréat de l’ensel- 
grement secondaire sont créés à Conakry Guinée Porto-Novo 
(Dahomey}s Pointe-Noire (Moyen Congo), Libreville (Gabon), Fort- 
Lamy (Tchad). Ces centres sont ratlachés à l'université de Bor- 
deaux., 

Art, 2. — Les centres d'épreuves orales seront désignés par le 
recteur de l'académie de Borde aux. 

Art. 3. — Les jurys seront présidés par un professeur de l’univer- 
sité de Bordeaux. Les sujets des épreuves écrites seront choisis par 
les dovens des facultés des sciences et des lettres de cette université 
à qui seront envoyés les procès-verbaux des examens, accompagnés 
des compositions écrites, en vue de la vérification des épreuves. 

Art. 4. — Les diplômes seront établis par la faculté des sciences 
et la faculté des lettres de l'université de Bordeaux. 

Art, 5. — Le recteur de l'académie de Bordeaux est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mai 1952, 





Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 








++ 


Legs et donations. 


Par arrêté du 13 mai 1952, !l a été ouvert, au budget du ministère 
de l'éducation nationale, pour l'exercice 1952, un crédit de 154.680 F 
appicable au chapitre 6150: « Emploi de fonds provenant de jegs 
où de donations ». 
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Modification au programme de la classe de fin d'études 
des écoles primaires élémentaires. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu les arrêtés des 18 janvier 1887, 23 mars 1938 et 24 juillet 1947, 
Arrête : 
Art. 1#, — Le programme de la classe de fin d'études des écoles 
primaires élémentaires est modifié ainsi qu'il suit: 


PROGRAMME DES SCIENCES APPLIQUEES 
Ecoles urbaines de garçons. 
L — L'HOMME DANS SON MILIEU 
Enseigiement. 


A. — Le temps qu’il fait, 
æ) La température: le thermomètre. 
un L, pression atmosphérique: nuages, pluie, orage: Je pluvio- 
d) Le vent: la girouette. 
e) ame très élémentaire sur l'utilisation des observations ci-des- 
nies. 


Les paragraphes B et C sans changement, 








Travaux yra'iques. 


Lecture d’un thermomètre. 


Etude des graphiques permeltant de noter les « dans le 
temps de ces divers éléments (tempæratur r iue, 
hauteurs de pluie ; 

Ô va \eté le de la direct du ve 

Art. 2 Le direct r \ér le I ju gré 
es! de eéxécut \ d pres < 1 
Journal officiel de la Répul 

Fai Paris, ie 16 mai 1952. 

P * mn _ 4 
I directeur ‘ , 
Ma 
+0 — SR u 





Application du éécret n° 51-198 du 16 février 1951 relatif à la trans 
formation de l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de 
Limoges en école de plein exercice de médecine et de pharmacie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 51-198 du 16 fe 1951 Fr [ t fon 
malion de lé We Pit ira de | lt [ fl de 
Limoges en école de plein exercice de med ‘ 

Vu le procès-vi il d I ‘ d i « 151 de 
la commission 1 e C4 ’ 

Lo idérant qu a] L vw { { J 
du ministre de l'édu \'1 l ‘ « 1 \ 
comiIn on 1 { 1 C4 ,\! é 1 
que les engagements sou s 
de ses délibérations en date du 21 juin 1%4 ont clé ext ‘ 

Le conseil de l'enseignement sujx r F1 €) 
entena 1, 

Arréle 

Art. 1e. — La transformation de l'école pré] ( le médecins 
et de pharmacie de limoges en € e de plein « Ù in@ 
et de pharmacie, pré par le décret du 16 février 11451 i-visé, 
prend eflet de la date de publi du jp { ré l« 

Art. 2. — Toutefois, les étud ts ne pourront 4 f fert 
de leur dossier à l'école de plein exercice de mt ne « phar 
macie de Limoges avant le 1% novembre 1952 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement s r eat 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui S I ( urnal 
oflicrel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1902. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le direcleur du calninet, 
MARI Bo SI 


0e — -— — 


Relèvement du maximum de rémunération servant de base au 
Calcul de la cotisation retenue sur les appointements ou salares 
des tributaires de la caisse de retraites du personnel du Théâtre 
français. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, le ministre du Wa 
vail el de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat au budget 

Vu te décret no 48-1% du 23 janvier 1948 portant règlement d'ad 
ministration publique pour l'application de l'ordonna du à 10 
bre 1915 portant organisation de la sécurité sociale en ce qui con 
cerne le s'atut de la caisse de retraile au pers el du Théâtre 


{rançais modifié par le décret ne 49-1% du 14 février 1949 
Vu l'arrêté du 27 février 19%41 pris pour l'appiicalion du décret 
cidessus visé, 


Arrètent : 


Art. 1e, — La retenue de 6 p. 100 prévue au paragraphe 1 de 
l’article 3 du décret ci-dessus sé du 23 jar r 198 est « ilée 
sur un maximum de 672.000 F pour la période du fer novem) 190 
au 9% septembre 1951 et de 514.000 F à compter du 10 septembre 
1951, 

Art. 2. — fe directeur général des ar et des lettres le directeur 
du budget et le directeur général de la sécurité sociale chargés, 
chacun en €ce qui le concerne, de l'exéculi du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 21 maj 1952 


Le ministre du trarail et de la sécurilk 
I 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale, 
ANDRÉ CORNU 
Le secrétaire d'Etat au budart, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation? 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


ee 
_ 
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Les candidatures à ces emplois devront être envoyées ' 
cces “ tation et de réemploi du ministère du travail 
tir ! ie I d'orienta | il 
Nombre de candidats et de ces = emsbaete . - de deux mois à compler de là pubiication du présent arr 
de 1952 aux divers concours de l'enseignement du premier Eventuellement, les places d'spomibles du fait de : 
degré. du nombre de fonclionnaires et agents dégagés des caûr: » 
_ candidalure aura été relenue pourront être attribnées, » 
de leur classement, aux candidats du concours normal. 
] » d "alic tiona) t le secrétaire d'Etat 1 F … 
L e de j'élucalion nationale et le secrélaire d'Etat à la Art. 4. — Les fonetionnaires bénéficiaires de l'article s 
préside NEUTE PO. devront salisfaire aux conditions d'apt tue physique : 
Vu ;a le fimanres me 51-598 du 24 mai 1954; exigces des candidats aux concours normaux de recru 
Vu le » 51-862 du 7 juillet 1% re'alif au recrutement des per: nnel des services éi 2m ses telles qu'elles s 
pe | l in ra na €! élaluisselrnents pub ic de Etat, Pos Con du ie amètand 1951. 
l's devront, en outre, remplir les condilions ci-après 
\ a) Etre âgés de quarante ans au plus au ter janvier 1952: 
b) Avoir, dins un emploi classé dans la catégorie 14 N 
A I Le nbre de candidats et de candidates à admettre à la l’article 21 de la loi du 19 octobre 1946 portant slatut g« 4 
ce. xd : concours de recrutement de næigne- foncl'onnaires, exercé, en qualité de fonctionnaires tit s 
! | és! fixé a qu'il su fonctions administratives analogues à celle de l'em 
- postulent ; 
Con rs d rée à l'école normale supérieure de Saint-Cloud: c) Avoir hénéficié, dans leur emploi d'origine, d’une 
Ordre 4 nd En LÉ DS LT + à Lo rction au moins équivalente et de poss'bilités d'avancem: 
Orére dns SCORE... socccosréessasces cossecoce …. 2 retraite comparables ; 
50 d) Justifier du grade de licencié on d’un diplôme 
: ne à reconnu équivalent par l'arrêté du 17 avril 1951, 
{ 4 )rIn a £ eure de Fonter 1Y : 
\ux art. 5. — Les agents recrutés en application des arti i 
dd pen ci-dessus seront reclassés dans les conditions fixées par t 
n Se CE LT TT . ms ne 19 A) du 11 janvier 1949. 
PERTE TTIIIITIT PERRET IILIILIT Ces vents <? so! te À etne robs, to! de & 
d 4 es agen ront mis un stage probéstoire «€ ix 1 
, ë - moins et d'une année au plus et ne pourront être lilularisés ; 
Ce } } LC snement du travail manuel dans avoir subi avec succès un examen comportant une épre a 
‘ CAE RP OT RE PR ET 55 sur l'organisation généra'e de l'enseignement et sur l’admine \ 
| x M. ni itoiahenocs . 140 des établissements d'enseignement public et une épreuv: Ù 
—— » sur Ja législation financière et la comptabilité publique. 
nr + 1 - nt des élève tu! re } e } . . t L 
uen : 2e ge ogg luleurs et élèves ins Art. 6. — Le min'stre de l'éducction natlonale est chu : 
. mers rvoniii iii 4.000 l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 1 
Concours de “utement des &'èves instituteurs et élèves ins- de la République française. 
t Le : 
DSL EEE EEE EEE EEE EEE EECEECECEECEECCECCEEEEE 70 Fait à Paris, le 23 mai 195$. 
Art \rrélé fixera ultérieurement la Mpartition des élèves Le ministre de l'éducation n 
mat s da Ü 1 renles écoles normnaæs, Pour le m'nistre et par d: 
Fait à Pas "3 mai 195% Le directeur du cabinet, 
"s de Pés MARCEL BOUISSET, 
e minisire de l'éducation natio . 
* a à . nale, Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
lour le ministre et par délégation: et par délégation : 
Le directeur du cabinet, Le directeur du cabinet, 
— . 
à MARCKI. BOUISSET GRORGES LAPEYRE. 
Ææ secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
Jonctinn publique), —————h@ D —  — 


ksjé sation : 
Le directeur du cabinet, 
Et Es LAPEYRE 


—+6— — 


re el par 





Ouverture, en 1952, du concours de recrutement des souws-intendants 
des établissements d'enseignement public relevant du ministère 
de l'éducation nationale, 





Le n le l'éducalion nationale et le secnétaire d'Etat à la 
pr l sel: 

x Vu 0-1 1 du 19 décembre 1950 créant un corps de 
f * vices économiques; 

| "9 de la loi ne 51-59 du 24 mal 1951 abrogeant l'ar- 
t 14 d \ loi ne 58-1437 du 14 septembre 1948: 

L Û * 21-562 du 7 juillet 1961 et 54-164 du 28 avril 1952 
re.à ement des personnels des administrations et éta- 
2 à $ 

Sur 0 cleur général de l'enseignement du 
à ] £ 

\ 4 

Art ter Est autorisée l'ouverture, en 1952, du concours de 
r sous lants des élab.issements d'enseignement 
] lu ministère de l'éducation nationale, 

\ | nbre des postes mis au concours est fixé ainsi 
q: 

ie-six ‘quinze ir les candidats, vingt et un 
» ’ 
A ‘ ] ives ora es, une liste supplémentaire sera éta- 
! \ de pour-oir les postes qui resteraient vacants & 
1 1 indiia ares adrmis 
\ = on di nplois dont le nombre est 
f 3 1 Cire FJOurvu à 
" [1 
] ‘ ’ fon na res d rs des cadres en 
» ; 1917 IX ns 
d 1d j nig "rte Ù . 118 
| "1 | l 1 1 22 ju 
à r ‘ lixées à rt 





Compesition de la commission d'intégration des agents 





de l'administration oentrale dans les cadres de mécanographes 
Par arrèlé du 23 mai 1952, la commission chargée Ce « r 
son avis sur l'intégration des agents de l'administration cer 8 


du ministère de l'éducation nationale dans les cadres de n L 
graphes titulaires, institués par le décret du 6 octobre 1% t 
composée conmne il suit: 


Représentants de l'administration. 


M. Tetard, directeur adjoint de l'administration générale, prés 
dent. 

M. Couarraze, administrateur civil de fre classe, 

M. Hammond, administrateur civil de fre classe. 

M. Elie, administrateur civil de 2° classe. 

Mme Espelette, acministrateur civil de 2 classe. 

M. Paudrat, administrateur civil de 3° classe. 


Représentants du personnel. 


M. Denoyelle, secrétaire d'administralion principal. 

M. Kieger, chef de groupe. 

M. Bailly, administrateur de classe exceptionnelle. 

M. Pupille, adjoint administratif (2° échelon). 

Mme Bouchonnet, employée de bureau dactylographe. 

Mme Richard (Yvonne), auxiliaire de bureau dactylographe. 


Assisteront avec voix consultative aux travaux de la commi , 
sauf quand il s'agira de leur cas, M. Thomas, Mme Gouri 
représentants du personnel, l’un à la commission adminis( 
paritaire Ces adjoints administratifs, l'autre à la commissk 
employés de bureau, respectivement chargés à titre provisoire 
fonctions de chef opt rateur adjo nt et de perforeur vérifieur 

Le secrétaire sera M. Bourjac, administrateur civil de > cl 
le secrétaire adjoint Mme Bouchonnet, employée de bureau dact 
lographe 

Le”e mmmission siégera en formations successives telles que pu 
sent seuls donner leur avis les membres qui représentent un graue 
au moins égal à celui de l'agent intéressé par la délibération. 
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GR 
Administration centrale. 

Par arrété du 19 mai 1952, les sténoda tylograpl es « ee noms 

vent, avant accompli leur stage obligaluire d'un à litula 
risés à compiler du 1 mai 19%52 

M toumieu (Janine), Mile Gauche Andr M [hom 
(M ju 

_.. . .… 
TT 
Enseignement supérieur. 

Par arrêté en date du 16 mai 1952, sont nomn px e duréé 
de s ans à compt d 16 enars 1% ( $ 
ci dessous désignées d l'université d Aizer 

Faculté de droit: M. Breton, professeur 

Faculté mixte de médecine et de pharma nn pro 
se 

Faculté des sciences: M. Royer, professeur, 

Faculté des lettres: M. Alazard, professeur. 

4 ———— 

| été en date du 16 mai 1252, sont nommée pour ! L 
à compter du 16 mars 19%?, doyens des facultés essons désignées 
de l'université de Poitiers, les p' nMesseurs dout les noms suivent 
Faculté des sciences: M. Patle. 

Faculié des lettres: M. Descroix. 

—.. eee  -- — 

Par arrêté en date du 16 mai 1952, les membres du conseil de 
l'université de Poitiers dont les noms suivent st ormenés pour 

durée de leur mandat audil Conseil asse-seurs des durens des 


fa tés ci-dessous désignées: 
Faculté de droit: M. RBivero. 
Faculté des sciences : M. Valensi. 
Faculté des lettres: M. Lavaud, 
—-@-6 2————— 





Par arrêté en date du-16 mai 1952, M. Glangeaud, professeur à la 
facu!té des sciences de l'universilé de Besançon, e:t nommé de 
nouveau doyen de cette même facullé pour une période de trois ans, 
à compter du 17 avril 1%. 

ee ( Q— 





Par arrêté en date du 149 mai #%2, M. Malinine (Michel) est 
nommé, à compter du 1er février 1952, directeur d'études non cumu- 
lant à la 4 section de l'école pratique des hautes études, direction 
d'études de copte et de rémotique, en remplacement numérique 
de M. Ernout, admis à faire valoir ses droils à une pension de 
retraite. 

M. Malinine est rangé, à dater du 1% février 1952, dans la 3° et 
dernière classe de son emploi. 


—— + © © — 


Par arrêté en date du 20 mai 195?, M. Pierre Pelot, professeur à 
la faculté de droit de l'universilé de Paris, est nommé membre du 
conseil de perlectionnesment de l'école naliona'e des chartes, en 
remplacement de M. Charles-Edmond Perrin, appelé à siéger à ce 
conseil au titre de représentant de l'académie des inscriplions el 
belles-letires. 





—$8-2——— —— — 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 8 mai 1952, M. Dutriaux (Etienne), chef 
d'atelier, chargé provisoirement cu service des jardins du domaine 
halional de Champs-sur-Marne, est nommé régisseur d'avances pour 
le payement des menues dépenses de matériel et de fournitures de 
jardin de ce domaine, en remplacement de M. Frot, chef jardi- 
hier, décédé. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 52-602 du 23 mai 1952 portant assimilation à l'emploi 
de commis principal des ponts et chaussées, en vue de la 
revision des pensions, de l'emploi supprimé d'agent de bureau 
des ponts et chaussées de 2° catégorie. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 








r 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Vu l'art üi le la là 1-14 
l'article 20 du décret n° 49-54 ju 17 
ment Î Î tration pub.kqju j 
lo 

e 4: 1O MR 

\ iu ] 1 } 

i14 FA lt et « 1} s ] 
lt | l L £ 

\ I { ’ 
Li [1 
pu | ts el fl 
: : n + 

‘ PI 

\ el au 1: { i 
Il il raitement 
{ hiaiu pt ‘ { 

Vu ‘ | f-1 { 
les Î rect 

" n 
S niti | 
Le 115C1 t { 1 
Du l 

Art. 1 ] ! p} l ( 

péli ( \ ‘ 
Le bre ( Porilit ent 
cha 1" 4 s t 1 
d i | ‘ 
Agent de bureau de 2? Û ‘ 
| { COHITNIS } | Î 
1 { = L Î 
A IL 
Ar! le 
t ” : 
[L 4 
I l ' ecrét jt | 
el t qu ' Ï (le ext 
publie 1 Journal 0[/ lu li 
t à Paris, le 23 mai 1952 
Pa le r« P 1 , 
‘ des atfairt \ijue 
Le minixtre® des travaux publirs, 
des transports et du ti urisme, 


ANDRE MORICKE, 


— +e+- 


l'L'1' 
a 24 


JEAN-MOREAU, 


Modification du taux des péages perçus au profit de la chambre 


de commerce de Boulogne-sur-Mer au port de cette ville. 


Le ministre des travaux pul les tran ts et 
et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur l'organisation 
comunerce 

Vu Ja ri d 23 février 19:1 ncerna 1 pe | 
] 14 de péages dans les } Inäratin { « 
1941 pris } r l'applhicati de ette - 

Vu les décrets des 26 ju iMm4 et 2? n 19%) qu 
taux des péages perçus au port de Boule ir-Ma 
la chambre de commerce de cette ville: 

Vu les textes qui ont ultérieurement modifié | 
péages, et notamment l'art interministir du 10 

Vu la délibération € date dû 2 févr 191 7} 
chambre 4 mmmmerce de Boulogne-sur-Mer à Ina 
cation du tarif desdits ptages; 

Vu le dossier de l'enquête iverte sur di 
ment, l'avis en dale du 31 mars 1951, de la HUNIS shot à 
d'enquéte du port ; 

Vu l'avis en date du 28 mars 1952 du 
m marchande ; 

Vu l'avis en date du 9 avril 19:52 du & : 

É Inique 
Arrêlent : 

Art {er - Le tarif des péage a elle L ! 
Bowiogne-eur Mer au profit de la chambre de nine 
ville, en vertu de l'arrêté interministériel du 10 avût ! 


piact Ear le tarif ci-après 


TITRE er 


TAXES SUR LES NAVIUES FRANCAIS OÙ ÉTRANGERS 


À. — Navires à voyageu 


« Droit applicable à tout navire français © 


P 


men! 


servne de Voyageurs qui vient embarquer © 
feurs, ou ermvcore eflleciuer des opéralions de 
où lransbordement de marchandises, soi 


extérieur, Soit Cans le port intérieur du 
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— ns 


pas embarqué ou débarqué à Boulogne, dans le voyage considéré, 





une quantité de marchandises, évaluée en tonnes métriques, supé- 
rieure au dixième de la jauge netle légale du navire; 

« jo Nan nsatlantiques et navires effectuant leurs opérations 
au mouillage dans le périmètre du port extérieur 

+ Par tonneau de jauge netle égale: 7 F. 

« \ l ] ux de la catégorie 1 

« | iu de jaug ‘ gale: 13 F 


B. — Navires à marchandises. 








« Droit ap ble à tout navire français ou étranger qui vient 

en r | F0 juer ce Vova rs 1 encore effectuer des opé- 

t gen , de d ! tt 1 transbordement de mar- 

es, soit dar » périm e du rt extérieur, soit dans 1e port 

r de Bou:0g ei q I s aflerté à un service de voya- 

£ nul, € Tecté à er\ ’ voyageurs, a embarqué 

’ raué à | gne, dans le voyage considéré, une quantité de 

! es évainée « s métriques supérieure au dixième de 
1a tte e du navirt 

jo s non employés à un servire régulier, ayant au moins 
1 rt de Boulogr r mois à jour fixe, ou à un service de la 
€ » A l 1 ) r{ 

« Je } e nelle 1.6 72 F 
| rvice régulier ayant au moins et à 
| 
) 
e— _ 
UN DÉPART 
de Boulogne 
Par mois | l'ar semaine 
| francs francs. 
Pour » tor 1 de jauge nette légale | 
dx) tor Lux iosotscétidisés | 7à 60 
1 | iuge nelle légale | 
RIT Lsocstesdtis us | 24 A 
‘ | \ "nl faisant \e à Boulogne, quels 
s l'orig et de d tion, bénéficiera des 
: 1 B sp ces aux alinéas 1° et 2 
LI : 
« \ s d n 1 ; nbarquées ou débarquées expri- 
n 1 ] 
: \u qua ] a jauge nette ‘gale: réd on 70 p. 100; 
« Ù [ua t 1 li le la jauge nette légale, 
ré 0 Lux 
( in et les s quarts de la jauge nette 
] éd (n 100 ; 

5» Le montant des taxes de péage applicables aux navires à 
ma lises en vertu du paragraphe B, a.inéas 1°, 20 et 3e ci-des- 
sus t rédu te 25 p. 100 pour les navires à marchandises effec 
tu rs 1 iu mouillage dans le périmètre du port exté- 
r n 

Navires À marchandises venant effectuer À Boulogne unique- 

n" les © \ \s de wrzement, déchargement ou transborde- 

mn t de marchandises à destination ou en provenance de l'Algérie, 
des départements et territoires français d'outre-mer. 

Les taxes prévues au paragraphe B ci-dessus, alinéas 1° à 4°, peu- 

vent, si elles sont moins favorables au navire, être remplacées par 


*s taxes de péages suivantes exprimées par lonne mx trique de 
marchandises embarquées ou débarquées : 











e = EEE — 
PROVENANCE OU DESTINATION DES MARCHANDISES | TAUX DE LA TAXE 
francs 
Algérie s.ssosscssoscsssssesesesssneseseneesesesnes, % 
Départements et territoires français d'outre-mer 42 
« tax sont à la charge de l'armement, les expéditeurs ou 
les destinataires des marchandises embarquées ou débarquées acquit- 
tant par ailleurs les péages sur les marchandises aux taux fixés par 
le Hi va 
« Pour les navires des lignes régulières organisées entre Boulogne 
et l'A s d rtements et territoires français d'outre-mer, les 
| ront réduites de moitié à partir de la dixième 
C: | Tec tué \u cours d'une année légale; 
exe : des taxes À et B ci-dessus, les navires apparte- 
nant à it ou emplovés à son service, les navires faisant simpie 
\ 1 gne une opération de cabotage entre Boulogne et un 
port f . s navires affectés au pilotage et au remorquage, les 
batin s armés à la navigation côtière ou à la pêche, les yachts et 
x de ] e, les navires en relâche forcée quapd ils n'au- 
it dans le port aucune opération de commerce ; 





« 7° La jauge nette légale servant de base à la liquida! 
taxes de péage prévues par les paragraphes À et B ci-d: 
majorée, le cas échéant, des espaces ouverts et occupés à 
la jauge nette légale à prendre en considération pour la d 
pation du rapport d'utilisation prévu aux paragraphes À € 
la jauge nette légale sans addition d'espaces ouverts. 


C. — Bateaux de pêche. 


« Dit applicable à tout bateau de pêche de plus de cinq tr t 
de jauge brute entrant dans le port pour y faire une opération 
merciale : par tonneau de jauge brute: 5 F. 

« Cette taxe est payable une fois par trimestre et est exig A 
la première entrée du bateau à partir des 1e jsnvier, 1* 
1er juillet et du 1° octobre de chaque année, 


TITRE 11 
TAXES SUR LES VOYAGEURS 
« Droit applicable aux voyageurs embarqués où débarqués au rort 


4e Boulogne, par navire de mer, par voyageur embarqué 0 
que . 


A. — Voyageurs en provenance ou à destination 
des ports silués hors d'Europe. 
« 1° Vovageurs de 1re classe: 1.000 F 
« 2e Voyageurs de classe cabine : 750 F. 
« 3° Voyageurs de classe touriste: 400 F: 
« 4° Emigrants porteurs d'un contrat régulier: 120 F. 


BR — l'oyagcurs en provenance ou à destination des ports euro] $ 

e 1° Voyageurs de fre et de % classe: 315 F; 

« 2e Vovageurs de 3e classe: mn F: 

« 3° Voyageurs des catégories suivantes en provenance où à 
nâlion des ports anglais: 

« a) Jeunes gens et jeunes filles des groupements constitum 
vue de leur éducation morale ou physique et écoliers de mo 





vingt et un &ns, membres de sociétés sportives, voyageant en gr 4 
de dix RE es au moins et porteurs de billets spéciaux; 
« b) Pèlerins porteurs de billets spéciaux de toutes classes , 


el relour, voyageant en groupes de cinquante au minimum 
payable à l'aller et au retour); 

« €) Porlcurs de nillets d'aller et retour de % ou 3% class : 
Londres à Paris, valables pour Boulogne ou Calais, du samedi soi 
lundi matin (taxe payable à l'aller et au retour); 

d) Porteurs de billets d'aller et retour de fre, 2e ou 3% classe, de 
Londres à Boulogne, dits « billets de week-end », valables du » 
dredi au mardi (taxe payable à l'aller et au retour); 

« e) Emprunlant les paquebots des services réguliers et porte 
de billets d'excursjon aller et retour de Boulogne à Fuolkestone ou da 
lolkestone à Roulogne, valables pour un ou deux jours seulement 
(laxë payable à l'aller et au retour) 

« Voyageurs de 1re et 2e classe: 250 F; 

« Voyageurs de 3° classe: 

« Pour les 10.000 premiers voyageurs par an: 100 F; 

« A partir du 10.00t° par an: 80 F: 

« f) Empruntant les paquebots spéciaux affectés au transport des 
voilures automobiles accompagnées et porteurs de billets spéciaux 
à prix réduit pour automobilistes « motorist-lickets »: 150 F; 


P1 


« fo Voyageurs empruntant des paquebots spéciaux et porteurs de 
billets d'excursion d'aller et retour valables pour un ou deux jours 
seulément et pour le même baleau spécial (laxe payable à l'aller 
ot au retour). 60 F; 

« 5° Les taxes prévues aux paragraphes 3, alinéas e et 4 ci-dessus, 
seront appliquées aux voyageurs excursionnistes porteurs de billets 
d'aller et retour (pour Boulogne et au delà) valables pour deux jours 
au plus, reltowrnant par un navire de la même compagnie que celle 
qui les aura amenés, l'entrée ou la sortie pouvant se faire indifférem 
ment par Boulogne ou par Calais: 

« Ge L'application des taxes réduiles prévues aux paragraphes 3, 
& et 5 ci-dessus est subordonnée à l'observation des mesures régle- 
mentlaires qui auront été arrêtés pour faciliter le contrôle 


C. — Réductions et exemptions 
« je Les taxes prévues pour les catégories A et B susvisées sont 
réduites de 50 p. 100 pour les voyageurs ayant fait l'objet d'une 
opération de transbordement d'un paquebot sur un autre paquebot, 
sans teucher terre; 

« 2 Les taxes prévues pour les catégories À et BR susvisées seront 
réduites de 59 p. 100 pour les enfants de quatre à dix ans. 

« Les enfants de moins de quatre ans d'âge seront exonérés de 
toute taxe de péage; 

« 3° Les taxes prévues pour les catégories A et B susvisées seront 
réduites de 75 p. 100 pour les mutilés de guerre français à 50 p. 100 
d'invalidité et plus. En outre, les guides des mutilés de guerre à 
100 p. 100 d'invalidité seront exonérés de toute taxe de péage; 

« ào Les sgents de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais et du Southern Railway voyageant pour les besoins du service, 
ainsi que les personnes à qui fl aurait été délivré pour le même 
motif un titre de circulation gratuite sur le bateau seront exonércs 
de toute taxe de péage 
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TITRE WI 


TAXE SUR LES MARCHANDISES 


proits applicables aux marchandises embarquées ou débarquées 


« À — Toutes marchandises autres que celles prévues aux para- 
graphes B, C, D craprès: 

« Par tonne de 41.000 kg ou 
débarquées : A F. 

« BE. — Toutes marchandises soumises au larif À et dont le poids 
total est inférieur à 1.000 kg: 

« Par 100 kg ou fraction de 100 kg, embarquées ou débarquées: 


sr 


fraction de tonne, em! judes ou 


e« C. — Par tonne de 1.00 kg, embarquées ou débarqué 15 F. 
« Buis communs équarris ou non, sciés ou non, bois à construire. 
« Bois exaliques. 

« Bois ocdorants. 

« Dois de teintures. 

« Bois feuillards et échalas fabriqués. 

« Perches, étançons et échalas bruls 

« Pavés en bois, bois en éclisses et aulres bo Hu u 

« Merrains 

« Bûüches, fagots ou bourrées, 

« Liège brut râpé ou en planches, 

« Paille ou laine de bois, 

« Charbons de bois, 

« Pierres ouvrées, moulurées ou polies. 

« Pavés 

« Staff et moulages en plâtres non coloriés. 

« Ciments. 

« Lignites, ; ! ; 

« liouilles autres que celles reprises au paragraphe E ci-après. 
« Graphite ou p:ombagine. 

« Goudron minéral provenant de la disüliation de jà houijlie. 

« Bitumes et asphaîtes 

« Cire minérale ou czokérite (y compris la cire de lignite). 

« Essences de pétrole. 

« Huiles de graissage et autres huiles Jourdes es que celles 


reprises au paragraphe D ci-après). 
« Combustibles liquides dits gas-oils (autres que ceux repris au 
paragraphe D ci-après). 


« Consistants dits roads-oils et brais mous à l'importation, 

« Coke de pétrole et brais de pétrole dur 

« Schistes bitumeux 

« Résidus dit fuel-oils à l'importation utres que ceux repris au 
paragraphe D ci-après 

« D. — Par tonne de 1.000 kilogrammes embarquée ou débarquée: 


8F 
« Marbres bruts ou équarris sciés, 
« Pierres brutes, 
« Tourteaux, drèches et résidus. 
« Pâtes à papier, vieux papiers, 
chutes et rognures de tissus. 
« Pailles et balles de céréales. 
« Craie en roche en vrac. 


vieux cordages, chiffons de laine, 


« Pierres et terres servant aux arts et métiers, plâtres, chaux, 
kaolin, marne. 

« Tuiles ordinaires et mécaniques, ardoises et accessoires de cou- 
vertures 

« Briques, poteries communes, poteries réfractaires en terre com- 
mure 

« Tuyaux et objets moulés en ciment, onu béton, même armé, 


carreaux en agglomérés de ciment ou de chaux, plaques et carreaux 
en xilolithe,. 

« Glace (eau congelée). 

« Pyrites. À 

« Sor re, minerai non épuré 

« Mächeler et scories de forge et de déphosphoralion. 

« Minerais: 

« D'aluminium ; 

« De fer: 

« De cuivre, de plomb, d'étain, de zinc, de nickel, d'antimoine; 

« D'arsenic, de manganèse (contenant plus de 20 p. 100 de man- 
ganèse), de cobalt, de chrome, non dénommés. 

« Huiles de pétrole et autres huiles minérales brutes. 

« Huiles de graissage embarquées comme provisions à bord des 
bateaux de pêche. 

« Combustibles liquides dits 
à bord des biteaux de À. 

« Résidus dits fuels-oi s, embarqués comme provisions à bond des 
bateaux de pêche ». 


gas-oils, embarqués comme provisions 


Nora. — En vue d'assurer l'application du taux réduit aux houilles, 
huiles de graissage, gas-oils et fuels-oils extraits d'entrepôt, on pro- 
cédera comme suit: 


« À l'entrée en entrepôt, tous ces produits sans distinction seront 
laxés à raison de 3 F par tonne; à la sortie, ceux qui seront décla- 
rés pour l’avitalllement des bateaux de pêche ayant acquitté Ja 
laxe au taux de 3 F seront remis en franchise, les autres seront 
soumis à la taxe complémentaire de 12 F pour parfaire le laux de 
45 F qui eût été exigible à l'entrée, 
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Par t du 40 ) t ‘ ' ç + 
d mis l ’ é! Y 
put :« de l'Etat ts et la ‘ f orma) 
et « l'examen 1! less né "! | 1 et ivA ” fait \ t 4 
obugalions militaires, ont été nommés ingémieurs ad es tra 
vaux blics de l'Etat d we class nis et t 1 ompter 
du 16 mai 1952, el ont reçu ies affectalons ci-apri 

MM 
Verdier (Jacques), Calva er ordinaire et ar! e, emploi 

vacant 
Ti ineau (Jea I et ir, service les base acrennes, em} ol 

y int 


navigation du 


ü AV'£nOnN, en 


Mailland (André), service de la 


bureau de l'arrondissement 
M. Ferrandini, décédé. 


Rhône et de la Saône, 
remplacement de 


Maneval (Jean), service des bases aériennes du Maroc 

Vidal (Paul), Haute-Garonne, service ordinaire, emploi vacant. 
Carriez (Jean), Saône-et-Loire, service ordinaire, emploi vacant. 
Ravier (Paul), Ain, service ordinaire, en remplacement numérique 


de M. Chabert, nommé à un autre poste 
Fouilloux (Jacques), Martinique, service 
Bourguignon (Rent 
détaché). 
Rieutord (Emile), service de la navigation de Strasbourg, en rempla- 
cement numérique de M. Conan, nommé à un autre poste. 
Lefebvre (Paul), Nord, service maritime, en remplacement de 
M. Camborde, nommé à un autre poste 
Coullet (Etienne), Basses-Alpes, service ordinaire, bureau de l'arron 
dissement des transports, emploi vacant. 
Fayard (Pierre), service des bases aériennes du Maroc. 
Rabejac (Aimé), service central des phares et balises, à Paris. 


Algérie, service des travaux publics (service 


Leveque (Jacques), Moselle, service des bases aériennes. 
Ziegler 


(Justin), territoire de Belfort, bases aériennes. 
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Ps 
Rey (Fernand), Haut-Rhin, service ordinaire, emploi vacant. 
Lafourcade (Lucien), Lot, service ordinaire, en remplacement numé- 


rique de M. Quatrefages, appelé à d'autres fonctions, 


Cou Robert), service central d'études techniques, à Paris, 
‘ i vacant 
vcrouts (Robert Aude, service ordinaire, en remplacement de 
M. Homsy, nominé à un autre poste, 

Du t (Jean), Doubs, service ordinaire, en remplacement de 
M. Béroldy mimé à un autre poste 


Pubreurq (Michel), Nord, service ordinaire, emploi vacant, 


Mary (Marvel), Corse ‘rvice ordinaire, en remplacement numérique 
dé M. bassager, nommé à un autre poste 

Bianchetti (André), Savoie, subdivision de Beaufort-sur-Doron. 

Touraud (Maxime Allier, service ordinaire, bureau de l’'arrondisse- 
ment «4! A lluçon, em] i vacant. 

Therond Claude), service des travaux publics de Tunisie (service 
détactl 

Sablon (Gcor vice d travaux publics du Maroc (service 
dét 

Lacoue (René), Lot-et Garonne, service ordinaire, emp'oi vacant. 

Martin (Georges), Vosges, service ordinaire, en remplacement numé- 
riq 4 M. ! HOT à ul autre P <te 

Coër ) Raymond), P le-l'üme, service ordinaire, subdivision 
{ l il uploi va int 

Barranger (Pier , Orne, rvice ordinaire, emploi vacant. 

Marcha Albert), Seir \ linaire \ffectalion .provisoire). 

M nval (Pa Pas-de Calais, service ordinaire, bureau de l’arron- 
« nent d'Arras, en remplacement de M. Couderc, nommé à 
LU 1 le 

Ca x André), Texritoire de Belfort, bureau de l'ingénieur en 

{ \fN mt de M. { e, nommé à un aulire poste, 

G ta J\, Avevron, service ordinaire, en remplaceïnent numé:- 
ri M [ | n erx èé détaché, 

B I s\, Pyrénées-Orientales. servire onlinaire, en remp'ace- 

M. Abadi nommé à iutre poste 

Cadieu (Pierre), M vice linaire, emp'oi vacant. 

Corbex (Jeai V s 11 de la navigation du Rhône et de 
la Sa ju cmploi vacant. 

nr M M l ce ordinaire, emploi vacant. 

Sahu Henri), Gironde, : rdinaire, en remrlacement numé- 
rique de M. de Lagarrigue de Survi , nommé à un autre poste. 

Pauit Pier . Jndr sel e ordinaire, en remplacement de 


Bouchout (Fernand), Nièvre rvice ordinaire, subdivision de Ch4- 


Michel (Jenn), Aube, service ordinaire, bureau de l'arrondissement 
nt de M. Agogué, nommé à un autre 


\ ) k. 4 ha 
! } n 

R vrd (Jean), Cher, service ordinaire, emploi vacant. 

Millet-Pilumet (Jean), service -des travaux publics de la Réunion. 

Michel ‘uy\, Yor rvice ordinaire, en remp'acement numéc- 
I de M. Jack, nommé à un autre posle. 

Tetaz (Philip Eure - et - Loir, service ordinaire, subdivision de 
la Loupe, en rem] nent de M. Dar 1, Nommé à un autre 
post 

Mallet (Gaston), Corri *e ordinaire, subdivision de Meymae, 
en remplacement de M. Salles, nommé à un autre poste. 

Darlay (Andr Ariège, servire ordinaire, en remplacement numé- 
rique de M. Caparrus, nommé à un autre poste. 

Z | Marcel, D s, service ordinaire, en remplacement de 
M. à nornrmn 1 \utre poste, 

A 1 (Pierr Deux-Sèvres, service ordinaire, subdivision de 
M i icant 
Les présentes nominations sont prononcées, en ce qui concerne 


] Î yant pas déjà la qualité de fonctionnaires, sous 
réserve de la production d'un certificat médical attestant, le cas 
‘ qu'après avoir subi un double examen clinique et radio- 
scopique, ils peux re considérés comme indemnes de toute 
affection tuberculeuse (application de l'article 10 du décret ne 47- 
4456 du 5 août 1%M7 porlant règlement d'administration publique 
pour l'application du statut général des fonctionnaires, en ce qui 
concerne J'accès aux emplois publics). 


——— 4" © © —— 


1952, les candidats dont les noms suivent, 
l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux 
t 


chaussées), à la suite du concours normal 


iblics de l'Elat (ponts « 
it À leurs obligations militaires, ont été nom- 


t 
[ 





m ngénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat de & classe 
(ponts et chausst à compter du 16 mai 1952, et ont reçu les 
affectat \5 CI-après 
MM 

De! Jean), Oise, service spécial de la navigation Belgique 

l'a Est, à Compièg 
Juignet (R rt), Martinique, service ordinaire, emploi vacant. 
Landegren Alain), Guvane, service des bases aériennes 
Formond (Jacques), Aisne, service ordinaire emploi vacant. 





Bezard (Claude), Yonne, service ordinaire, en remplacement 
M. Quemerais, appelé à un autre poste. 5 

Defour (Marcel), Meuse, service ordinaire, emploi vacant. en rem 
placement numérique de M. Duthion, appelé à un autre not 

“! £ . 

Le Paul (Claude), Guadeloupe, service ordinaire, emploi vacant 

nr (Paul), Algérie, service des travaux publics (service déta. 
ché). 


— 


de 


Reme (André), Algérie, service des bases aériennes. 

Mangeot, Marne, service ordinaire, emploi vacant. 

Lert (Henri), Vosges, service oninaire, en remplacement numér 
de M. Chaize, appelé à un autre poste. 

Nocelte (Jean), Deux-Sèvres, service ordinaire, emploi vacant 
Lorcy (Jean), administration centrale du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, direction des ports n 
times et des voies navigables, en remplacement de M. Lerat, admis 

à la retraite 


Les présentes nominations sont pronancées, en ce qui concerne les 
candidats n'ayant pas déjà la qualité de fonctionnaire, sous réserve 
de la production d'un certificat médical attestant, le cas échéant, 
qu'après avoir subi un double examen clinique et radioscopique, il4 
peuvent étre considérés comme indemnes de toute affection ! 
culeuse (application de l'article 1 du décret ne 47-1456 du 5 août 
1947 portant règlement d'administration publique pour l'application 
du statut général des fonctionnaires, en ce qui concerr® l'accès aux 
emplois publics). 





Régisseurs d'avances et de recettes, 





Par arrété en date du 18 avril 1952, M. Balada (Raymond), adjoint 


technique des ponis et chaussées, est nommé régisseur d'av A 
auprès de l'établissement du matériel des bases aériennes. 
2e @—— : 
Par arrêté en date du 10 mai 1952, M. Lanon {Georges), officier 
d'administration de {re classe, est nommé régisseur d'avances 0] 
de la direction des travaux maritimes de Bizerte. 


Par arrêté en date du 10 mai 1952, M. Rousvoal (Marcel), surveil- 
lant d'aérodrome, est nommé régisseur de recetles pour l'aérodroma 
du Mans (Sarthe), en remplacement de M. Marc (Henri), appelé à 
d'autres fonctions. 


—— — 20 - — — — 


Approbation des décisions n°" 48 et 49 de la confédération 
des industries de traitement des produits de la pêche maritime. 


— — 


Par décision du 16 mai 1952, le ministre des travaux publics, des 


transports et du tourisme a approuvé, en application de l'article 2 
de l'arrêté du 21 avril 1947, les décisions nes 48 et 49 de la confédé 
ration des industries de traitement des produits des pêches maritimes 
portant respectivement modification de l'article 51 de la décision 
ne 31 fixant les normes de fabricalion de poisson et fixation des 
poids nets minima des boîtes de conserves. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 52-603 du 26 mai 1952 modifiant le décret 
du 29 juillet 1939 instituant une régie autonome des pétroles. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 29 juillet 1939 instituant une régie autonome 
des pétroles ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 aoû! 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment son article 7; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — L'article 1# du décret du 29 juillet 1939 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Il est iristitué une régie autonome des pétroles ayant pour 
objet la recherche et l'exploitation des gisements d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux, dans les périmètres qui, avec l'accord 
préalable du ministre chargé des mines, du ministre chargé 
du budget et du ministre chargé des affaires économiques, lui 
seront attribués conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur », 


(Supplément.) 


EE ve. mabtte. 


De MT 















EPP 








pu 
27 Mai 1952 





rt. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le 


ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
"Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Pique française. 
Fait à Paris, le 26 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques” 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAL 
Le secrétaire d'Etat aux afjuires économiques, 
TONY RÉVILLON. 
—t. + 


. 





Augmentation du montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties au régisseur de l'école technique des mines 
d'Alès (Gard). 


Le président du conseil, ministre des finances et des aflaires 
économiques, et le ministre de l'industrie et du comunerce, 

Vu le décret du 6 juillet 19%9 portant créalion d'une r‘gie d'avances 
auprès de l'école technique des mines d'Alès; 


Vu l'arrêté du 29 décembre 197 portant augn \huon du m 
tant maximum des avances susceplibles d'être consenties au rég 
seur de l'école technique des mines d'Alès: 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 reialif aux régies d'avanres 
et aux régies de receltes institures ir le payement de dépenses ou 
la perception de recettes imputables au budget de l'Elat, aux budgets 
annexes, aux budgets des établissements publics nationaux ou aux 
comples spéciaux du Trésor, 

Arrétent: 
art. fer, — Le montant maximum des avances susceptibl l'être 


consentlies au régisseur de l'école technique des :nines d'Aiès pour 
le payement des menues dépenses est fixé à 50.00 

H en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par Le décret n° 51-135 du 5 février 1%1, 

Art, 2 — Le directeur de l'administration générale an ministère 
de l'industrie et du commerce et 'e directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le co rne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 12 mai 1952. 

Le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le m'nistre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité pubiique: 
Le directeur adjoint, 
GIBELIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ DOUFFANDEAU, 
—— à © € — 


a 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction 
d'un réseau de transport de gaz. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 avril 1952, page 4189, 
€ till de 
é* colonne : 

{o & ligne: au lieu de: « Montoy-Flenville », iire: « Montoy-Flan- 
Ville »; 10e ligne: au lieu de: « Vancœurvre-lès-Nancy », lire: « Van- 
dœuvre-lès-Nancy »: 18° ligne: au lieu de: « Laneuvelette », lire: 


« Laneuvelotte »; 2% ligne: au lieu de: « Ma ourt-en-Voëvre 
Kre: « Manoncourt-en-Woëvre »: 2% ligru iu lieu de: « Chermois- 
devant-Bruyères », lire: « Charmois-devant-Bruyères »; 34e ligne: au 
lieu de: « Lanouville-au-Rupt », re: « Laneuville-au-Rupt »; 
äe ligne: au lieu de: « Buville », lire: Euviile »; 47e ligne: au 
lieu de: « Neuves-sur-Blois », lire: « Naives-en-Blois »: 50° ligne: 
au leu de: « Naides-devant-Bar ». re Naivesevant-Bar - 
Gle ligne: au lieu de: « Serupt », lire: « Scrupt »: 62e ligne: au lieu 
de: « Blesmes », lire: « Blesme »; G5e ligne: au lieu de: « Loizy-sur- 
Marne », lire: « Loisy-sur-Marne ». 

29 12 ligne, entre Nancy et Blenod-l:s-Pont-à-Mousson, insérer les 
communes suivantes: Maxéville, Malzéville, Fulmor I Saint 


Christophe, Bouxières-aux-Dames, Frouard, Saint-Max, Champi 
Gneulles. 


— —— 40e ——  — 
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0 0 ——— —— 


Création d'un centre technique de la canne et du sucre à la Réunion, 


r s n PE 7! » " 1"! ‘ 
Le ministre de l'agriculture et li ] ( 11 { 
économiques, 
Vu la loi ne 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant le statu irid les 
entres techniques industrie 
Vu les délibérations des > 
Arréltent 
Art. fer, — ]l est créé à la 1 r 
L 4 
el de la e et du re, p. r la ‘55-1223 du 
2 } et 1948, 
Art, 2, — Le centre technique aura nent pour de 
stituer et d rer foncé I ] vire le 
ie n0 # uire et n horat e » dé y en 
sucre des cannes. Le direct ir des & y es ag s d 1 } an 
| ra À ette 1! { mi à l: A é à 11% 
Ï »n du centr 
art. 3 — Le cent TP que de a . » ot À " " la 
R \ est adn par 1 eil d'ad r l ant 
t chefs d'entreprises dont tre repr ant lustrie ère 
et 1ire6 repré S eurs, d x r F | per- 
technique I ir la bra , » et re 
r la br e ag e, deux repr nis du } rieP 
} ha : 
C “ » € ] ‘4 
: 2! € 


(Supplément. — Fin.) 
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Ar, Le directeur de la production agricole du ministère de Art. 3. — Le direclteur des affaires professionnelles et sac les 
F'agru ilture, le directeur de l'organisation économique et du con- est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au 
trole des entreprises publiques au ministère des finances et des Journal officiel de la République française. 
aflaures économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Fait à Paris, le 23 mai 4952 


de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur dès sa 
pubication au Journal officiel de ja Répubiique française. 
Fait à Paris, le 19 mai 1952 à , 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
TUNY RE v IHLLON, 


++ 





Conseil d'administration du centre technique de la canne 
ot du sucre de la Réunion. 


Pur arrûlé du 19 mal 1952, sont nommés administrateurs du centre 
technique de la canne el du sucre de la Réunion : 


4e Comme représentants des chefs d'entreprises: 

V eur MM. Clérensac de la Giroday, Henri Isautier, Joseph 
Martin, Roger Payet : ni 

Fabricants de sucre: MM, Louis Broch, René Dupuis, Emile Hugot, 


pl 1 l'iumena 
2 Comme représentants du personnel technique: 
Des exploitations agricoles: M, Arsène Rouzaud, 
Des usines: M. Armand Adam de Villiers, 
% Comme représentants du personnel ouvrier: 
Branche agricole: M. Léon Delmas, 
Bronche industrielle: M, Louis-Albert Damour; 


4e Comme personnalités particulièrement q 1alifiées: 
Le chet d a circonscription phytosanitaire de la Réunion. 
M. Louis Mas 

M Paul d'Emmerez de Charmoy. 


- 





Moditications aux dispositions de l'arrêté du 9 octobre 1947 Iinsti- 
tuant des commissions administratives paritaires pour les per- 
sonnels du contrôle des lois sociales en agriculture, 


Le rétaire d'Etat à Ja présidence du conseil et le ministre de 
l'az: + j - .# 

Vu les licles 20, 91 et 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
e! il generi it fonctionnaires : . 

Vu lécret ne 47-1370 du 24 juillet 19:7 portant règlement d'admi- 
n ation publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 196 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensemble Jes textes qui l'ont 
modif et complétée; F2 

Vu l'arrété du 9 octobre 1947 instituant des commissions admi- 
nis! parilaires au contrôle des lois sociales en agriculture, 

Arrétent: 

Art. 4er — L'article 1 de l'arrêté du 9 octobre #47 susvisé est 
modif \inst q s - 

> comm n, — Commis d'ordre et de comptabilité, agents du 
éadre complémentaire de bureau 


Art 9 La composition des commissions nes 4 et 2 fixée par 
l'article ? de l'arrêté du 9 octobre 1947 est modifiée ainsi qu’il suit: 

















— - ——————— —— 
MEMBRES 
DÉSIGNATION __ sochenten 
Titulaires Suppléaats. 
ps _ —_—— — mn | mme | uses 
Commission administrative paritaire n° 1. 
€) Représentants de l'administration... …. 5 5 
b) Représentants du personnel 
Contrôleurs divisionnaires. ....sssosssssses 1 4 
Contro'eurs principaux...... esse cscccscce 2 2 
Contrôleurs ..........00e sons ss bis 2 2 
Commission administrative paritaire ne 2. 
a) Représentants de l'administration.......... 3 
db) Représentants du personnel : 
Commis d'ordre et de comptabilité. ....... 4 4 
Agents du cadre complémentaire de 
DEP éoceccceu: Cooucossonbisesvessesensse 2 2 








(Le resle sans changement.) 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par éélégalion: 
Le conseiller technique, 
GABRIEL DU PONTAVICS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRE, 


+ 6e 





Ouverture d'un concours pour le récrutement 
d'ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux, 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à ja présidence 
du conseil, 

Vu le décret du 24 juin 1938 fixant le statut du corps du génie 
rural ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 24 mai 4951: 

Va le décret du 28 avril 1952 portant limitation du recrutement 
du personnel de l'Etat; 

Vu la loi n° 51-1485 du 31 décembre 1951 relative au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement ds ser- 
vices civils pour l'exercice 1952: 

Vu l'arrêté modifié du 30 juin 192$ fixant les conditions de recru- 
tement des ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux: 

Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole, 

Arrêlent: 

Art. 4e, — Un concours est ouvert pour le recrutement de que& 
torze ingénieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux. 

Les épreuves écrites se dérouleront à Paris, Lille, Lyon, Nantes, 
Nancy, Strasbourg, Toulouse, 

Les épreuves orales auront lieu à Paris pour tous les candidats 
recornus admissibles à l'issue des épreuves écrites. 

Art. 2. — Ce concours aura lieu aw mois de septembre 1952 à 
une date qui sera précisée ultérieurement par arrété du ministre 
de l'agriculture. 

Art 3, — Le stage prévu par l’article 17 du décret du 24 juin 1938 
pour la titu'arisation des candidats reçus s'effectuera dans un centre 
unique à Paris qui prendra ‘le nom d'école d'application des ingé- 
nieurs des travaux ruraux et qui sera ouvert au mois d'octobre 1952, 

Les conditions de fonctionnement de celte école seront fixées par 
arrêté du ministre de l’agriculture. 

Art, 4. — Un arrêté ultérieur fixera Ja composition du jury de 
concours. 

Art 5. — Le directeur général dun génie rural et de l’hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 23 mai 1952, 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVAS MALÉCOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GBORGES LAPEYRE. 





Eaux et forêts. 

Par arrêtés en date des 17 avril, 18 avril, 25 avril et 12 mai 1952, 
sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite, aux dates 
ci-après: 

Les chefs de district des eaux et forêls dont les noms suivent : 

{= juillet 1952: M. Bordot (Albert), à Thonnance-les-Moulins 
(Haute-Marne). 

fer juillet 1952: M. Sol (Louis), à Auberive (Haute-Marne), mai- 
son forestière d'Auberive ne 2. 

Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent: 
1e mai 1952: M. Royet (Just), à Chaux-Neuve (Doubs), maison 
forestière de Chaux-Neuve. 

2 mai 1952: M. Vignot (Pierre), à Pau (Basses-Pyrénées). 
 - juin 1952: M, Peccaud (Jean), à Mouthier-en-Bresse (Saûône-et- 

ire). 

7 uin 1%2: M. Crolet (Marcel), en disponibilité d'office pou 
maladie, 

2 juin 1%2: M. Rolland (Louis), à Espinasses (Hautes-Alpes). 

Les adjoints forestiers des eaux et forêts dont les nems suivent! 

% juin 1952: M. Lerbeil (Gontran), adjoint forestier dans Jes 
bureaux de l'inspection de Grenoble-Ovrest. 
1æ juillet 1952: M. Magdalou (François), adjoint foyestier à Tou- 
louse (inspection de restauration des terrains en montagne). 

— — 8 — —- 
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Par arrété en date du 30 avril 1952: 


Les chefs de district des eaux et forêts dfnommés après sont 
mutés, sur leur demande, en la mème qualité aux tes inciqués 


ci-desous : 

M. Adam (Armand), à Laval (Mayenne), district n° 6, inspection 
des eaux et forêts de Laval, est nommé à Haramont (Aisne), 4nai 
son forestière de la Parade, district n° 7, ins \ des eaux et 
foréts de -Villers-Coiterels. 

M. André (René), à Orquevaux (Haute-Marne district ne 10, 

ection des eaux et forêts de Chaumont est nomimé à 
neulles-lès-Hattoncha el Meuse Cistrict n nn ! pecliun des 


iux et forèts de Verdun-Est 


ins} 
\ 
€ 


M. Dreyer (Pierre), à Altkirch “Maut-Rhin district no 33, inspe 
tion des eaux et furêts de Mulhouse, est nomn à (he Haut 
Rhin), district n° 25 spectuon di caux et ! { sainlt-Arna 
mul 

M. Duvert (Ferdinand), à Lachaume (Côte-d'Or l in forestière 
du Chamm-du-Boi district ne 3, inspection des « X furèts de 
Châtillon-sur-seineé est nommé à Saint-Hilaire All Inaiso 
forestière de Sair Hila e, district n° 4, lspt t caux €t 
ftoréts de Moulins 

M. Girard List 1 . à Ingrannes Loiret ma f rt ) 
la Mairie, dis l i, insp ion des eaux et f s d'U t 
nommé à Fontainebleau (Seine-et-Marne), maison forestière de la 
route de ( y, dist t n° 2%, ins<p ) des iuXx ri s de 
Fontainel l 

M, Laslaz (No à Ugine (Savo mais { l'Ug 
district ne 2 ins pé ion des eaux et forêts Cha Ma 
t e, est normm à Saint-Germain-de-Call Lozi , U 
ne 15, iuspecuon S wux et forêts de Mer Es 

M. Martin (Nor à Sa Hip} Doul 4 t 1 
ins \ M eaux € f ts de M 1} ird | mimé à 
Ç boubs), da Ut n° 19, inspection « iux el 1 l l 
Ç UuU 

M. Pascal (Raymond), à Corps (I ( 15 peel:o 
jes eaux et f *e G ble-1 est miné à Ga Hau 
Alpes district 1 25, inspection de reslaural s terrains en 
monltagn 


Say d t ne 25, ins} n de resta \ des ius en 
1 121 

M. Schwebel harles), À Neuwilk Save Bas-Rhin), mai 
son forestièr Je P schpla!z, d { » 1s ion d iUX 
et forêts d’'Ingwiller, est normmmé à Ottrott (Bas-Rhin), maison fort 
tière de Vorbru 5, lisurict n° 0, 1 Î n des eaux et forêts 


€ UDerthal. 
M. Villain (Gilbert à Senonches (Eurc-et 


I [ ma Ji 
tière des ÆEvets, district ne 18, inspection des eaux et forêts de 
Chartres, est nommé à Lapradelle-Puilau s (Aude), district n° 14, 
inspection des eaux et forêts de Quillan. 

Les agents techniques des eaux et for dénommés après sont 
mutés, sur leur demande, en la même qualité, aux postes indiqués 


CIGPSSOUS ; 

André (Aimé), à Beaufort-Arêches (Savoie), triage ne 6, 
svection Ces eaux et forêts de Chambérv-Maurienne, est nommé 
1 Espenel (Drôme), maison forestière de Fomoranche, triage n° , 
inspection des eaux et forêts de Valence. 


M. Arrighi Jean), à Saint-Etienne-en-Dévoluv (Hautes-Alpes), 
triage mo Sû. ir spection des eaux et forêts de Gap, est nominé à 
Rians-Nord (Var), triage n° 81, inspection des iux et forèls de 
Toulon. 

M. Barbaras (Joseph), aux Arrentès-de-Corcieux (Vosges). maison 
lorestière de la Tèle-de-Nayemont, triage n° 148, inspection des 
eaux et forêts de Saint-Dié, est nommé à Walscheid (Moselle), mai- 
son forestière d'Hirschthal, triage n° 163, inspection des eaux et 
forèéts d’Abreschwiller. 

M. Barcon (Michel), à la Verrière-Gros-Bois (Doubs), maison fores 
tière de la Verrière Gros-Bois, triage n° 65, inspection des eaux et 
forêts de Besançon-Est, est nommé à Gilley Doubs), triage n° 107, 
inspection des eaux et forêts de Pontarlier. 

M. Baudoin (Albert), à Giriviller (Meurthe-et-Moselle) triage n° 9%, 
inspeotion des eaux et forêts de Lunéville, est nommé à Vieilles- 
pes (Loiret), triage n° 14, inspection des eaux et forêts de 
ATTAS, 


M, Beaume (Jean), à Pont-de-Montvert (Lozère), maison fores- 


tière de Champlong-du-Bougès, triage n° 49, inspection des eaux et 
forêts de Mende-Est, est nommé à Goudargues (Gard), triage n° 8, 
inspection des eaux et forêts Ce Nimes-Nord. 


M. Berron (Robert), à Mouterhouse (Moselle), maison forestière 
( genberg, triage ne 112, inspection des eaux et forêts de 
Bitche, est nommé à Boersch Bas-R in}, maison forestière d'Och- 

niseger, triage ne 162, inspection des eaux et forêts d'Obernai 
M. Berthe Fernand), à Sennevières (Indre-et-Loire), maison fores- 

ère des Moreaux, triage n° 29, ins n des eaux et forêts de 

Tours, est nommé % Compiègne (Oise), maison forestière de la 
Forte-Haie, triage no 47, inspection des eaux et forêts de Com- 
piègne. 

M. Bertrand (Charles), à Damloup (Meuse), triage I 
lion des eaux et forêts de Vercun-Est, est nominé à Mauvages 
(Meuse), triage n° 22, inspection des eaux et forêts de Bar-le-Lu 








e n° 73, inspec 





M. Bouniol (Lucien), à 
les Essarts, triage n° 1 | dux [ \ 
l nune à that irg | nu E 
[ l'Aurilla 
M. B lraqu R l \ 
inspection des eaux et ‘ 

1e S 

M Î « î l Di X \ 
t L » x 
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\ | f 
A i t il X 
M. Chatel (A 
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[ s de \ 
M. Devie (H [ | ù | 
des « iux et f \ 1 { 
fo no 1 
! t 
x t fo s | 
M. Gat IX à La l { te-d 1 
1 ’ ‘1 Bea t ’ . 
Î eaux I | | 
M. Gen R { \ A Ann ù (1 { {, 
l x ct j'A est 1! Ï 
en-l v {Loir mA f * de Moland 
i | d Caux [ ts de [I 

M. Georg Hu! | \ 4 

[Li t, triage n° 157 n des IX fort le \ 

t nommé à Hi ezel (V na forest I M M 

iage no 77, inspection d \ux et forêts d'Epinal-sud 

M. Gerin (Edouard), All vd (si triage ne ? tion des 
eaux et forêts de Greno Nord, est normmmé à 4 1 
catle (Isèrt triag ne 3% | ( n de iux et fort 1 Lri bles 
Nord 

M. Glass (Charles à Grendelbruck (Bas-Rhin triage no 167 3- 
peéclion des eaux et forêts d'Obernai, est rrommé à Ottrott (Has- 
Rhin), maison forestière de Magel, triage n° 160, insp lon des 
vaux et forêts d'Obernai. 

M. Goudet (Jean), à Vers (Gard), triage n° 27, inspection des eaux 
et forîts de Nimes-sSud, est nomimé à Vabhiguères Ward), C) 
n° 44, inspection des eaux et fortts de Nimes-Nornd. 

M. Gourbeyre (Jean), à Chambon-surdac (Puy-de-Dôm triage 





ne 55, inspection des eaux et forêts de Clermont-Ferrand-Est, est 
nomuné à Saulzet-le-Froid (Puy-de-Dôme), maison forestière de Sau- 


verand, triage n° 79, inspection 
rand-Ouest 

M. Goursaud (Lionel), à Lot 
Louzes, triage ne 11, | 
nommé à Marchemaisor 
triage n° 1, inspection des eaux 


M. Grebert (Rer à Senones 





orne 


des eaux et forêts de Raon:I Etape 
Rh n), maison forestière de Wein 


ts d'Obernai 


des eaux et for 

M. Guillemenot (Pierre), à Va 
Ronceaux, triage n° 62, inspecl 
Nord, est nommé à Courcy-aux-f 


les eaux et forêts de Clermont-Fers 


(Sarthe), n on forestière da 
des eaux et forêts du Ma est 
maison foerstière de Mont l 
et forêts d'Alençon 





ZY Nièvre), n { la 
1 des eaux et f . 
103 Loi | ma for 4 


Courcy-aux-Loges, triage n° 2 ins} \ des eaux € 3 
d'Orléans. 

M. lenaff (François), à Traize (Savo t » 49 1 
des eaux et foréts de Chambéry, est nom \ B [of hef 

sa voit ma n forestière de Beawort, triage n° 74, ü tiou 
des eaux el forêts de Chambhéry-Maurienne, 
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M. Jacquin (Alfred), À Barrelaine (Jura), triage ne 56, inspection M. Salles (Pierre), à Vergnèees (Gard), triage n° 44, ; 
des eaux et forêts de Poligny, est nommé à Boujailles (boubs), des eaux et forèts de Nimes-Nord, est nommé à Vers (Gard 
triage n° 123, inspection des eaux el forêts de Pontarlier. ne 37, inspection des eaux et forêts de Ximes-swxi. 

M. Jeanny tAndré), À Cires-les-Mareilles (Haute-Marne), maison M. Schmitt (Francis), à Ecole (Savoie), maison forestière d: 1 
forestière de Saint Cervaux, triage me 5h, inspection des eaux el vaux, triage ne 13, inspection des eaux et forêts de Cl! ile 
forêts de Chaumont, est nommé à Breuvannes (Haute-Marne), nommé à Saint-Dié (Vosges), maison forestière des Molièr: 
triage n° 43, inspection d« iux et forêts de Chaumont. ne 125, inspection des eaux et forêts de Saiut-Dié. 

M. Jung (Joseph), à Corny (Moselle), triage n° 37, inspection M. Tron (Eugène). au Vernet (Basses-Alpes), triage ne 29, 

d eaux et forêts de Metz, est nommé à Macheren (Moselle), tion des eaux et forêts de Barcelonnette, est nommé à Fevrier 
maison forest de Macheren, triage n° 69, inspection des eaux ei ches-du-Rhône), triage ne 49, inspection des eaux et forêts d'A 
Jorèts de Saint-A ] Provence. 

M. Kerjean :Rog à l'école des Barres à No ni-sur Vernis- M. Ulrich (Ernest). à Rarr (Bas-Rhin), maison forestière de W: 
son (Lorret), est mommé à Caudebec-en-Laux (Seine-1nmierecre), bruch, triage m° 153, inspection des eaux et forêts d'Obernai, 
ü eslière de la Maye-des-Prés, triage de pèche n° 6°, normené à Barr (Bas-Rhin), maison forestière de Tollenloch, 

+ 75 spnec 1 1! Ur he l 

M. Lhaute (Louis), À Sauvigny (Meuse), triage me 47, inspection n° 175, inspection des eaux et foréls d'Obernai, 
des eaux et forêts de Commercy, est nominé à Burey-la-Côle M. Vergeaud (Gérard), à Vendays (Gironde), maison forestièrs 
(Meuse), triage ne 45, inspection des eaux et forêts de Comunercy. Saint-Nicolas, triage ne 3, imspection des eaux et forêts de B 


M. Lidy (Jean), à Saint-Mihiel (Meuse), triage n° 50, inspection 


des eaux et forèlts de Commercy, est nommé à Sainte-Marie-aux- 
M Haut-Rhin!, matson forestière du Petit-Hamt, triage ne 73, 


VW. Macle (Emile), à Montréal (Ain), triage n° 21, inspection des 
eaux et furêts de Nantua, est nommé à Saint-Amndrtol-de-Fourchades 
\rd naison f stière de Ollières<, triage n° 92, inspection des 


taux et furêts de Privas, 


M. Malbos Arthur), au Bleymard Lozère), triage ne 62, inspec 
tion d eaux et forèls de Mende-Est, est uommé à Rognac (Bou- 
Clu ju-Rhône}, triage n° 42, inspection des eaux et forêts d'Aix 
eirt! vel L 

M. Maraninchi (Jeannot), à Cazavet \riège), triage ne 44, ins- 
pection des eaux et furèts de Saint-Lirons, est nommé à Castillon 
(Ariège), triage me 4:, snspeclion des eaux el forèls de Saint- 
Giro 

M. Martin (Léon), à Vidauban (Var), triage m° 73, inspection 
d iux et forêts de Draguignan, est nommé à Clemensane (Basses- 
Alpes), triage me 61, inspection des eaux et furêls de sisteron. 

M. Martin (Marcel), à Molesme üte-d'Or}, triage me 1, inspec- 
tion des eaux et forêts de Chätillon-sur-Seine, est nomrmmé à Faver- 
ges-Giez (llaute-Savoi triage me 22, inspection des eaux et [loréts 
da Annecx 

M. Marti René à Flabha Meuse), maison forestière de Flabas, 
triage n° :,3, inspection des eaux et forêts de Verdun-Est, est 
nommé à Pillon (Meuse, maison forestière des Arrentements, 
triage ne 6», inspection des eaux et forêts de Verdun-Est. 

M. M Pierre), à Lapradelle-Puilaurens (Aude), maison fores- 
tière du Col-Saint-Louis), triage n° 51, inspection des eaux et 


forèts de Quillan, est nommé à Ginela (Aude), triage ne 85, inspec- 
tion des eaux et forêts de Perpignan 


M. Mirgain (Sylvain), à Midrevaux (Vosges), triage me 3, ins- 
peclion des eaux et forêts de Necfehâleau, est nommé à Chesny 
(Moselle), triage ne 38, inspection des eaux et forèts de Metz. 

M, Morn (Lucien), à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), maison 
forestière des Cottaves, triage n° 20, inspection des eaux et forêts 
de Grenoble-Nord, est nommé à Hières-sur-Ambs Isère), trisoge 
ne 37, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Nord, A 

M, M Emile), à “aint-Légeren-Yvelines (Seine-et-Oise), mai 
son forestière des Grands-Coi triage n° 51, inspection des eaux 
et forêts de Rarmbomiltet est nomumé à Villed'Avray tSeine-el- 
Oic maison forestière de Fausse-Repose, tringe ne 27, imspeetion 


de caux et forêts de Vers<aille 
M. Perre (Aimé), à Thorame-flaulte (Basses-Alpes), triage me 847, 
Inspection des eaux et farèts de Digne, est nommé à Montbrun-les- 
Bains (Drôme), triage n° 61, inspection des exux et forêts de Die. 
M. Perrot (Louis), à Beneuvre (Côte-d'Or), triage n° 32, inspec- 
tion des eaux et furèls de Châtillon-sur-Seine, est nommé à Leu- 


glay (Côte-d'Or), triage HN, inspection des eaux et forêts de Cha- 
Wlon-sur-Seime 

M. Pic (Léon), à Beaumont-en-Diois (Drôme), triage ne 5, ims- 
pection des eaux et forêts de Die, est nommé à Reaurières (Drome), 
iriage ne 59, inspection des eaux et forêts de Die. 

M. Picard (Robert), à Ballly-aux-Forges (Haute-Marne), triage 
ne 9, pection des eaux et forèts de Joinville, est nommé à 
Montcharvot (Haute-Marne), triage n° 81, inspection des eaux et 


M. Plebin Yves) à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère, maison 


loresiière du Petit-Logis, triage n° 18, inspection des eaux et forèts 
de rt | Nord, est nommé à Sain!-Bardille-et + (Isère), 
triage ne 068, inspection des eaux et forêts de trenoble-Ouest, 

M. Poulrin (Chartes), à Rethondes (Oise), maison forestière du 
Vivier-du-Grès, triage il, inspection des eaux et forêts de Com- 
piègne, est nom \ Pontpoint (Uise), maison forestière de Goule- 
rons, triage ne 60, inspection des eaux et forèts de Chantilry. 

M. Rasphn Rober!l}, à Neuillyl'Evèque (Häute-Marne), triage 
ne 58, in-pectn des eaux el furèts de Langres, est nommé à la 
Charmes Same t-1 e), maison forestière de Bathay, triage n° 76, 
mspection des eaux et forêts de Chalon-sur-Saône. 


M. Saisse (Marcel), à Aulus-les-Bains (Ariège), triage ne 35, inspec- 


tion des eaux et forèts de Saint-Girons, est nommé à Saint-Georges. 
d s , Uriage ne 48, inspection des eaux et lorèls de 
G: 





est nommé à Vendays (Gironde), maison forestière du Beautein, 
triage n° 1, inspection des eaux et forêts de Bordeaux. 

M. Vernet (Henry, à Docurbies (Gard), triage ne 28, inspe 
des eaux et farèts de Nimes-Sud, est nommé au Vigan (Gard 
ne 21, inspection des eaux et forêts de Nimes-sud. 


M. Waguet (Gabriel), à Clairmarais (Pas-de-Calais), maison for 
tière du Long-Chène, triage ne 39, inspection des eaux et forûts d'A 
ras, est nommé à Forest-l'Abbaye (Somme), maison forestière 
Chartreux, triage n° 43, inspection des eaux et forêts d'Amiet 


M. Woutisseth (Mare), à Lisle-en-Barrois (Meuse), maison lo 
tière de Fontaine-aux-Chênes, triage me 2, inspection des eaux 
forêts de Bar-le-Due, est nommé à Vieux-Moulin (Oise), ma 
forestière des Etangs-Saint-Pierre, triage n° 59, inspection des ea 
el forêts de Compiègne. 


——+ © + 





Par arrêté en date du 7 mai 1952. la résidence de M. Olivettt 
(Michel), garde forestier auxiliarre, est fixée d office et dans lint 
rèl du service à Corsavy (Pyrénces-(rientales). 


—+ 0 2—— 


Par arrêté en date du 8 mai 19%?, est rapportée la nomination À 
l'emploi d'agent technique des eaux el forêts et l'affectation en 
celte qualité de: 

M. Balsan (Henri-Antonin), À Randavel, par Trèves (Gard), nommé 
à Borte (Ardèche), triage me 8%, inspection des eaux et foréts de 
Privas. 

M. Boudinot (Gibert-Georges), à Frotey-lès-Vesou!, le Sabot, route 
de Luxeuil (llaute-Saône), nommé à Serriera (Corse), triage ne 18, 
inspection des eaux et forêts d'Ajaccio. 

M. Pidier (Jean-Ernest)}, école de garçons, à Châteauneuf-du- 
Pape (Vaurluse)., nommé à Fourcinet (Brôme), triage n° 58, inspec- 
tion des eaux et forèts de Die. 

M. Noguier (Charles), À Alès (Gard), 18, rue de la Roque, nomme 
à Pastricola (Corse), triage me 40, inspection des eaux et foréls 
d'Ajaccio. 

MM. Balsan et Boudinot sont rayés définitivement des listes d'agré- 
ment à l'esmploi d'agent technique des eaux et forêts. 


MM. Didier et Noguier sont maintenus sur la liste d'agrément à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts en application de 
l'article 38 de l'arrêté ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


— © © -—— — 


Por arrêté en date du 12 mai 1952. M. Soum (Louis), ehef de 
district des eaux et forêts à Soneix (Ariège), est aflecté en la méme 
qualité et avec son échelon actuel, à Limoges (Haute-Vienne), dis 
trict ne 10, service de la pêche. 

————— © © -©————— 


Par arrêté en date du 13 mai 1952, M. Mollenthicl (Hidephonse- 
Daniel-Léonu), agent technique des eaux et forêts en disponibilité à 
Capesterre-de-Guadeloupe (Guadeloupe), est réintégré dans les cadres 
de l'administration des eaux et forêts à compter du fer juin 1952 et 
affecté, avec ses grade et échelon actuels, à Gosier (Guadeloupe), 
triage ne 2%, inspection des eaux et [orêts de Basse-Terre. 


—4@ 8 


Génie rural. 
Rectificatif au Journel officiel du 2? mai 192: 


Page 4507, 2 co'onne, ingénieur du génie rural, 2% échelon, au 
leu de: « Jolivet (Raymond), point de départ de l'ancienneté dans 
l'échelon: 1° janvier 1949 », lire: « Jolivet (Raymond), point de 
départ de l'ancienneté dans l'échelon: fer avril 1949 ». 

Page 4509, tre colonne, au lieu de: « Casays, au 1 janvier 1954 », 
lire: « Casays, au 25 juillet 14951 ». 
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Protection des végétaux. 


| r t 


Par arrêté du 12 mai 19532, sont mutés d'office et dans l'intérêt 
du service à dater du 1% juin 1%2, les agents d evrvice de la pro 
tection des végélaux ci-dessous désignés: 





M. Pithioud, ingénieur en chef des services acriroles, de la cir- 


conscription de la protection des vCs ix de Mur er, à la cir- 
couscription de Lyon 

M. B rville, ingénieur princi] ul des servires c } de la cir- 
conseriplion de Marseille, à la cire «criplion de Montpellier, pour 
y exercer les fonctions d pecteur 

M. Imbert (Léon), ingénieur des services agri es. de la circons- 
cription de Lyon, à la cir ription de Toulou<e, pour y exercer 


les fonct.ons 4 imspecteur 
M. Favard (Paul), ingénieur principal des travaux agricoles, de 
la circonscriplion de Toulouse, à la circonscription de Marseille. 


1 M. Gagnepain, ingénieur des travaux agricoles, de la circonscrip- 
tion de Marseille (en résidence à Cannes), à la circonscription de 
Paris. 








+. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des agents des cadres 
complémentaires des services extérieurs de l'enseignement, 


AGENTS DE BUREAI 
INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 
Pour la 1re classe au 1% janvier 1952, 


Mme Bordet (Marie-Louise). 
Mlle Lardy (Madeleir 


l'our ia 4° classe au 4er goût 151. 

Mile Dubief (Lucie), 

ECOLE NATIONALE D'AGRICULTURE DE GMIGNON 

Pour la %° classe au + janvier 191. 
M. Duclos (Ernest). 

Pour la ÿ classe au 1e juillet 192, 
Mme Grandmotlet (Marguerite). 

ECOLE NATIONALE D'AGRICULTURE DE RENNES 

Pour la 3 classe au 1° juillet 162. 
Mine Audusse (Geneviève). 


AGENTS DE SERVICE 





INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 
Pour la 1re classe. 


Au fer janvier 1951: M. Le Denmat (Célestin). 
Au 1er février 1%51: M. Allain (Maxime). 


| Pour la 2 classe au 1 juillet 1951, 
{ Mme Bernard (Yvonne) 
: Pour la 3 classe au 1® Janvier 19%61, 
M. Collas (André). 
” 
# 
! ECOLE NATIONALE D'AGRIQULTURE DK GRIGNON 
Pour la 1îre classe. 
d Au fe janvier 4952: M. Lejeune (Jules). 
L Au 15 novembre 1952: M. Le Guezennec (louis). 
# 
| Pour la ?* classe au 4 mai 1952. 
4 M. Jouan (Marcel). 


Pour la fe classe au 1 janvier 192. 


M. Longcôté [Paul). 


uit dé 


Pour la % classe au 17 avril 1952 


M. Delaplace (Emile) 
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ECOLX NATIONALE P AGRICULTURE D& RENNES 
Pour la 1r° clas u 1e i 122 
M. Robert (M 
I ur L # 
Au fer août 1951: M. I } 
Au fe janvier 1952: M. \ 
l'our 1001. 
MM. Gendy (Fdmond : } 
ECOLE NATIONALE \ l MONTVELLIEI 
Pour ! 
Au 1 1951: M 
Au 1° j M I 
l'our i l t 1%2 
M. Artig Lu 
l'our la 101 
M. P ] r 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 mai 1952 portant nomination dans la magistraturo 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 18 mai 1957, M. Le Bonheur (Antoine), 


conseiller à la cour d'appel mixte de Salgon, est normi lent 
de chambre à la cour d'appel mixte de Hanoi, en rempiacemeul de 
M. Pompei, appelé à d'autres fonctions 


——— —- ee — — 


institution d'une régie d'avances à l'office de la recherche scienti- 
tique outre-mer pour le payement de dépenses effectuées en Côte 
d'ivoire. 


Le président du I | des 7 | ministre des finances ef 
des affaires économiques, et le secrétaire d Elat à la Fran 
a outre-Iner, 

Vu lonnna du 2? bre 1944 n LE nt 
en àap} 1u1on tes di lo 1 11 ortol 1% (| 
d l'off de Ja re l lique <a et | 1u 
14 oct re 1943 } 1 ki n r fi { ice 
l la recherc! ntifiq nliale; 

Vu la c mm du minist de la Fra * d'outre-mer € au 
2S anai 1%49, relaliv à 1 l er lénom | 1 à [3 di 3 
recherche s ent! | UM o , . 

Vu le d ret n° 91-4135 101 vr 4951 r tif aux réglé l'avances 
et aux régies de rec « pu ayement de dépenses 
ou la per ton ( ere « ta et de l'Ela aux | 
ets annexes, aux budgets d état s ls publics natk IX ou 


aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arréteni : 


art, 1* Il est institué à l'office de la recherché tunique 
outre-mer une régie d'arances spéciale pour le pavement des dy 
ses afférentes à la « trucuon de SsiX ma s d'hat \ à $ 


lutut d'enseignement et de recherches tropicales, à Aditopodourné (Lôt8 
d'Iivorre 


Art. 2. — Les avances, qui sont pultables sur le budget 1 
des plans de développement économique et &$ 1 d rriltotres 
d'outre-mer de l'office de la 1! erche scientifique outre-mer, ne 
peuvent s appliquer qu aux dé} es près : 

Salaires et frais d'entretie le la mat | ivre locale; 

Dépenses urgentes de matériel et de matériaux dans la mesure 
où le montant de chaque opération ne dépasse pas 400.006 francs 
C. F, A. 

Art. 3. — Le montant des avances pouvant Ctre consenties au titue 
laire de la régie d'avances visée & l'article fer ne devra pas excéder 


2 millions de trancs métropolitains. 11 sera justifié de l'emploi de ces 
avances dans le délai de quatre mois, 
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Dans la limite du maximum prévu à l'alinéa précédent, aucune 
nouvelle avance ne pourra être fuile au régisseur qu'aultant que 
toutes les pièces juslificatives de l'avance précédente auront été 
fournies ou que la partie de cette avance dont il resterait à justifier 


aura moins de quatre mois de date. 


Art. 4 Le titulaire de la régie visée à l'article fer est nommé 
par le directeur de l'office de la recherche scientifique outre-mer, 
après agrément de l'agent complable, 

Art. 5. — En garantie de sa gestion le régisseur devra fournir un 
cautionnement dont le montant est fixé à 200.000 F métropolitains. 

art 6 Le régisseur percevra une indemnité de caisse et de res- 
ponsabilité dont le montant est fixé à 3.000 F emétropolitains par an. 

art. 7 Cette régie d'avances cessera de fonctionner lorsque les 


travaux de construction des bâtiments d'habitation d'Adiopodourmé 
seront terminés. 
art. 8 Le présent arrété sera publié au Journal ofjiciel de la 
République françaist 
Fait à Paris, le 14 mai 195? 
Le présent du conseil, ministre des jimances 
et des afJaires économiques, 
Pour le direcleur de la comptabilité publique : 
Le direcieur adjoint, 
GIBELIN. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JRAN MASSELOT 


++ — 


Emplois et effectifs, par territoire, du personnel du cadre général 
des mines et du cadre général des géologues de la France d'outre- 
mer, pour l'année 1952. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
65 mai 1%2, Jes emplois susceptibles d'être normalement attribués 
au personnel du cadre général des mines de la France d'outre-mer 
et au personnel du cadre général des géologues de la France d'outre- 
mer, ainsi que les effectifs correspondant à ces personnels, compte 
tenu des congés, ont été fixés et répartis comme suit pour l'année 
4%2 dans les terriloires de la France d'outre-mer: 


TaABLEAt A. — Nombre des emplois susCeplibles d'étre attribué 
au personnel, 


1 — Cadre général des mines de la France d'outre-mer. 








nous : | INGÉNIEURS | 
INGÉNIEURS | INGÊN ; 
TERRITOIRES EUR suss et ingénieurs! TOTAL 
en chef principaux adjoints 





— — — — — 


Afrique occidentale 









































française , NP 2 6 21 2 
APP PPT 1 3 L) 12 
Cameroun ...... Le. » 2 E) 7 
Afrique équatoriale 

française , NE 1 4 8 13 
Nouvelle-Calédonie 1 4 2 

RON n 16 | 5 63 
Il Cadre général des géologues de la France d'outre-mer. 
GÉOLOGTES | GÉOLOGUES | «soLoGt Es | 
TERRITOIRES y ; ; : et géologues | TOTAL 
en chef principaux esaistante 
un [- SP imp PRE 
Afriqu: occidenta'e 

fra L 1 4 30 35 
Madaga D ccscccsote 1 2 13 16 
Camero » 1 à 9 
Afriqui: ( jualoriale] 

fran \ise { 4 18 2 
M elle-Calédonie . D | 1 

| mn us men ER PER 
Total! | 3 11 70 4 








Tasueau B, — EfJecti/s. 
L — Cadre général des mines de la France d'outre-mer. 















































st 
: à INGÉNIEURS 
NGEX S NGENIEURS . s 
TERRITOIRES ous |! : . ingénieurs! TOTAL 
en chef. principaux. adjoints. | 
Afrique occidentale 
FFORCAÏDS cc 2 8 3 N 
Madagascar ...... sesve 1 5 41 17 
CR co scoscciore » 2 6 5 
Afrique équatoriale 
5 PR 1 4 42 17 
Nouvelle-Calédonie ..…….. » 1 2 
PP nenta 3 2 59 83 
Il. — Cadre général des géolngues de la France d'outre-mer 
GÉOLOGLES | GÉOLOGUES | GÉOLOGUES | 
TERRITOIRES PTS  VO IN] TOTAL 
en chef. principaux assistants 
ns ——… _ * 
Afrique occidentale 
MORCAD ose 1 5 3 La! 
DORE scoccesss 1 3 16 20 
CR ssomerdtie » 2 10 12 
Afrique équatoriale 
DRE sc cves { 5 2 2 
Nouvelle-Calédome ,... » » 2 2 
y PPS PERS 3 | 45 # 106 





Emplois et effectifs, par territoire, du personnel du cadre général 
des ports et rades de la France d'outre-mer pour l'année 1952, 


Par arrété du ministre de la Franre d'outre-mer en date dun 
15 mai 1952, les emplois susceplibles d'être normalement attribués 
aux officiers de port du cadre général des ports et rades de la France 
d'outre-mer, ainsi que les effectifs correspondants de ce personnel, 
compte tenu des congé<, ont été fixés et répartis comme suit pour 
l'année 1952 dans les terriloires de la France d'outre-mer: 


Taurkau À. — Nombre des emplois susceptibles d'être attribués aux 
officiers de port du cadre général des ports et rades de la France 
d'outre-mer. 




















TERRITOIRES CAPITAINES | LIEUTENANTS TOTAL 

Afrique occidentale française... 4 8 12 
Afrique équatoriale française... 2 â 6 
Cameroun .......... cocsssseé cos 1 2 3 
Côte française des Somalis..... 1 » 1 
Inde française............ PELLE » 1 1 
Madagascar ........ ésovobtousess 4 4 à 
Nouvelle-Calédonie APPEL LELT 1 È 1 
ON --sssétasctese see césèsé 1 » 1 
Saint-Pierre et Miquelon........ » { 1 
DUR cososssooniséiiteaos soscse , » 0 
Total... APN RER 14 20 31 











Tameau B. — Effects du cadre pénéral des ports et rades 
de la France d'outre-mer. 























TERRITOIRES CAPITAINES |LIEUTENANTS | TOTAL 

Afrique occidentale française... 5 10 15 
Afrique équatoriale française... 2 4 6 
PUR sos uctossestonetes . 1 3 4 
Côte française des Somalis..... 4 » 1 
Inde française....... Sécoscaseses » 4 1 
Madagascar ........ secess cesse. 4 E 8 
Nouvelle-Calédonie ..... cosesesse E : » 1 
PP sosses 1 È 1 
Saint-Pierre et Miquelon........ » 1 1 
PO PORC , » 0 
, cossscroscessese 15 23 38 
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Mise en position de mission du haut commissaire de la République 
à Madagascar. 


Par arrêté en date du 16 mai 1952, M. Bargues (Robert), inspecteur 
énéral de la France d'outre-mer, haut Mninissaire de la Répu- 
ique à Madagascar et dépendances, e:t plaré dans la position de 
mission en France pour une période d'une durée enaximum d'un 
mois, à compter du 6 avril 1952, afin de régler diverses questions 
administratives concernant Madagascar. 


++ 








Mise en position de mission, pendant la durée de son voyage en 
Atrique équatoriale française, Cameroun, Togo et Afrique ooci- 
dentale française, du chef du service antipaludique de Mada- 
gastar. 





Par arrêté du 21 mai 1952, M. le médecin eolonel Bernard, chef 
du service antipaludique de Madagascar, est placé en position de 
mission pour la durte de son voyage en Afrique équatoriale fran- 
çaise, Cameroun, Togo et Afrique occidentale française, en vue de 
surveiller la mise en œuvre Ce la campagne antipalustre par « House 
Spraying » et d'étudier avec M. le docteur Pampana, expert de 
l'O. M. &., certaines modalités de cette compagn 

La durée de sa mission sera de trois mois, à mpter du 
&i juin 1952 

#0 + 





Administrateurs. 


Par arrêté en date du 16 mai 1952, M. Hanin (Charles-Emile), 
administrateur en chef de classe exeptionnelle, précédemment gou- 
verneur par intérim du Gabon, est piacé dans la position de mission 
en France pour une durée de trois mois, du 3 janvier 4%2 au 
8 avril 1952, afin de régler diverses questions administratives pour 
le compte du haut cormanissariat en Afrique équatoriale française. 
-—4 0 2 —— 





Par arrêté en date du 16 mai 19%2, M. Dois René), adeministra- 
teur 1+ échelon de la France C’outre-mer, directeur de cabinet 
du commissaire de la République au Togo, est placé dans la 
position de mission dans la métropole à compter du 17 avril 1952 
et jusqu'au 24 avril 1%2, afin d'accompagner le commissaire. 


—— 20  _— 


Par arrêté du 16 mai 19%, M. Keruzore (Jean), administrateur 
&æ échelon de la France d'outre-mer, chef du cabinet civil du 
haut commissaire de la République française à Mac agascar et dépen- 
dances, est placé dans la position de emission en France à compter 
du 6 avril 1952 et pour une durée maximum d'un mois, afin 
d'accompagner le haut commissaire. 


À &. 
nn 4 À 





Elovage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 mat 
4952, les dispositions des arrêtés du 8 avril 1952 ont été rapportées en 
cæ qui concerne dl. Jacquet (Jean), vétérinaire inspecteur stagiaire, 





TT. 
nn 6 à 


Enseignement. 


Par arrêté du 15 mai 1952, M. le docteur Payet, agrézé des facultés 
de médecine, professeur de l'institut des hautes études de Dakar, est 
nommé, pour une période de trois ans, à compter du 1e avril 1952, 
directeur titulaire de l'école préparatoire de médecine et de phar 


macie de Dakar. 
+ © —————— 


Par arrêté du 17 mai 1952, M. Perpillou (Aimé), professeur à la 
facuité des lettres de Paris, est anis en position de mission auprès du 
pu ir des Etablissements français dans l'Inde, en vue d'assurer 
a présidence du jury du baccalauréat de la première session de 1952 
à Pondichéry. 

La durée de celte mission est fixée à un mois. 


ne 7 7 — 
n 4 À 





Transmissions. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
43 mai 41952, les fonctionnaires stag'aires dont les noms suivent 


ont été titularisés dans le cadre géneral des transmissions ce la 
France d'outre-mer, aux grades et pour mpter des dates ci-après 
indiqués : 
Au grade d'inspecteur adjoint de %° classe 
des installations radivelectriques 
à) Pour compter du 16 1 bre 1951. 
MM. Carrasco (Charles), Dupuy (Bernard). 


b) Pour compter du 27 décembre 1%51, 
AM. Cézard (Jean), Ilourtane (L 








Au grade d'inspecteur adjuint de # cl 
tele graph ques et ti ; hi Lg u 
Pour compter du 211 nt 1950 
M. Segura (Georges 
Au grade de sous-che] ae poste radivé tr i p isse, 
Pour compter du 24 juin 1951.) 
M NI FAN! d ain) 
iu grade de r f P 
a P e tar lu ?1 } ‘o M t A 
b) Pour wter du 6 \ \ 
c) Pour n r du , M 
Ont té ril $ X rt | Ÿ 4 
y S 1 » Î 
M. Carra } an nois 22 8 
M. Dupuy 1 a 
M vd: néant 


M. Hourtane : 1 an 11 mois 1: jours. 
M. Segura: À an 

M. Sigeud: 1 an 2 mois 

M. Bouana: à attribuer. 

M. Cayeux: 1 an 

M. Gagnol: à attribuer 


nee D Q 





Travaux météorologiques. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 avril 1952, page 4490, 10e lIgns, 
%e colonne, au lieu de: « Camu is) », lire: « ariu (Marcel) »4 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté concerté du m tre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du secrétaire d'Etat au budget en date du ?1 mei 1952, 
est ouvert au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
addition aux crédits ouverts par la loi de finances ne 52-14 du 3 jan 
vier 1952 et par des textes spéciaux, un crédit de 5 millions de 
francs applicable au chapitre 9001: « Regroupement des services 
administratifs » 

| sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon 
tant constatée à Ja ligne: « Fonds de concours pour dépenses d'in 
térèt P 1blic » 

OO 





Remyse de débet. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urbæ 
nisme, et du secrétaire à la prés e du conset} et aux finances, ef 
date du ?1 mai 1952. il est accordé à Mme Pierson (Gisèle), agen$ 
de la délégation départementale cu ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme de la Marne (arrondissement de Vitry-le-François), 
la remise d'une somme de 10.214 F représentant le montant de 14 
dette qu'elle a contractée envers l'Etat en percevant au cours des 
exercices 1948 et 1949, une indemnité de résidence calculée sur des 
bases erronées et par suite d'un montant supérieur à celui qui lé 


élait dû. 





6 De 


Homo'ogation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix torfaitaires relatif aux immeubles bâtis, 


Par arrêté du m tr le la 7 nstruction et de l'urbanisme en 
late du ?6 mai 1%52, les prix du Bordereau ge ral de vrix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
l'Oise, affectés du coefficient de base 20,80 élablj en valeur octobre 


1951 

Ce coefficient sera, ju ju à ne date qui sera liq 6e dans le 
prochain arrété fixant Ù iveau coefficient d'adaptation dépare 
lemental de base, reva é par riex 7} iéré départementak 
m suel pour la détermination des l s d'adaptation dépars 
temen x du mois d'avril 1952 } rivant 

J ] U s de ma 102 e (2: ent 1x4 ve l'arrôté du 
2 août 1954 ra) ] d 1es JCX pol lérés départen 112 
mensuris | 1 À 

Les ve ffhe id s gengrapaiques annexés à l'arrèié du 3 décerubre 
1943 resiCut in anges 

















es — 
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Paz arrtlé du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en ANNEXES 
date du 26 mai 1902, les vrix du HRordcreanu général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
Anxexe 1 


Seine-et-Marne, affectés du coefficient de base 19,00 établi en valeur 
octobre 1951, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coeflicient d'adaptation dépar- 
temental de base, revaorisé par l'igdex pondéré départemental 
mensuel pour la détermination des coefficients d'adaptation dépar- 
tementaux du mois d'avril 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mars 1952, le coefficient fixé par l'arrêté du 
8 juillet 1951 rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mens ut reslera en vigueur, 


— - - +. 


Prix de vente des fiches d'enquête sur l'habitat défectueux. 


é du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, en 
3 février 1952, le prix de vente des fiches intitulées « Enqué- 
habitat défectueux », est fixé comme suit: 


Par arrêt 
date du ! 
tes sur | 

Fiche ne 867: 1000 F le 1000 (port et emballage en sus); 

Fiche ne 2453: 500 F le 1.000 (port et emballage en sus). 

NOTA, — « fiches sont en vente au bureau de vente des publica- 
dons et photographies du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ?, rue Goëthe, À Paris (16°), et à la cité administrative, 
avenue du Parc-<de-Passy, Paris (16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de: 

4.200 F pour 1.000 fiches n° 867; 

60 F pour 1.000 fiches ne 3453, 
soit par versement ou virement au compte postal 9060-68 Paris, 
ouvert au nom du régissenr ces receltes du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 2, eue Goëthe, à Paris (16°), soit par 
chèq ie bancaire émis à son ordre. Il n'est pas fait d'envoi contre 
remboursement. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Programme du ours de rédacteur prévu à l'artiole 3 du décret 
n° 512-492 du 12 avril 1952 portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'intégration des agents visés à l'article 176 de la loi 
ne 45-0195 du 31 décembre 1945 dans les cadres du personnel admi- 
nistratif des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre et 
le seczélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Va le décret n° 52-492 du 12 avril 19%2 portant règlement d'admi- 
pistration publique pour l'intégration des agents visés à l'article 176 
de la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 dans le cadre du rersonnel 
administratif des offices départementaux des anc'ens combaltants et 


! 
wictimes de la guerre et notamment l'article 3, 


1 ‘ 


Arrêlent 
Art. fer, — Les épreuves du concours pour l'accès au grade de 
rédacteur prévu à | e 3 du décrel ne 52-192 du 12 avril 1952 sont 
fxées ainsi qu'il su 


a) Composition sur un sujet choisi rar les candidats parmi trois 
suels proposés, chacun des sujets portant sur l'une des matières 
prèévues dans les annexes Il et HI, à raison d'un sujet far annexe 
{coeffl len hi, duré q e heure - 

b) Rédaction d'une note, d rapport ou d'un compte rendu analy- 
tique se rapportant à un document dont le texte, communiqué pour 


étude, est de nature à meltre en lumière les aptitudes des candi- 
dats 

Les épreuves sont notées de © à 20 
Pour être inscrits sur la liste d'aptitude, les candidats devront 
avoir obtenu une note movenne au moins égale à 10 sur 20 pour 
l'ensemble des épreuves, toute note inférieure à 5 sur 2 étant éli- 
minatoire, 

art, ? - Le ministre des anciens « 
guerre est chargé de l'exécution du px 

} 


L! 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1452 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE, 


ittants et victimes de Ja 
"nt arrèté, qui sera publié 


E 


Le secrétaire d'Etat à la préside nce du conseil, 
Pour le n stre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
vi ‘ES LAPEYRNE, 





a) Statut des fonctionnaires (loi du 19 octobre 1946); 

b) Composition, organisation, fonctionnement, régime financier dy 
l'office national et des offices départementaux des anciens combag 
tants et victimes de la guerre. 


Annexe Il 
Pupilles de la nation. 
Rééducation professionnelle. Foyers d'anciens combattan's et pene 
sionnés de guerre. 
Ansexe III 


Patronage de l'office national, reclassement, assistance, prêts, 
cartes d'invalidité, sécurité sociale, etc. 

Carte du combattant. 

Carte du combattant volontaire de la Résistance. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inscription sur la liste des établissements hospitaliers 
prévue à l'article 17 du décret n° 47-2057 du 20 octobre 1947. 


Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population 
en date du 12 mai 1%2, ont élé inscrits sur la liste des établis 
hospitaliers prévus à l'article 1er du décret ne 47-2057 du 2% octo 
bre 1947 les établissements suivants: 


Centre hospitalier de Laval (Mayenne). 
Hôpital-hospice de Vichy (Allier). 
Hôpital de Narbonne (Aude), 
Hôpital-hospice de Digne (Basses-Alpes). 
Hôpital général de Tulle (Corrèze). 
Hôpital-hospice de la Rochelle (Charente-Maritime), 
Centre hospitalier régional de Dijon (Côte-d'Or). 
Centre hospitalier d'Evreux (Eure). 
Hôpital de Morlaix (Finistère) 
Hôpital de Châteaubriant (Loire-Inférieure). 
Hôpita} de Cahors (Lot). 
Hôpital Saint-Jacques à Agen (Lot-et-Garonne). 
Hôpital psychiatrique de Châlons-sur-Marne (Marne). 
Hospices de Valenciennes (Nord). 
Hôpital psychiatrique de Clermont de l'Oise (Oise). 
Hôpital de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 
Hôpital-hospice de Thiers (Puy-de-Dôme). 
Hôpital de Pfastatt (Haut-Rhin). 
Hôpital de Saint-Joseph à Lyon (Rhône). 
Hôpital de Mâcon (Saône-et-Loire). 
Hospices du Mans (Sarthe). 
Hôpital intercommunal de Créteil (Seine). 
Hôpital-hospice de Melun (Seine-et-Marne). 
Hôpital général du Havre (Seine-Inférieure). 
Hôpital-hospice de Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oice). 
Hôpital général Emile-Roux et hospice d’Eaubonne (Seine-et-Oiseÿ, 
Hôpital de Montmorency (Seine-et-Oise),. 
Hôpital-hospice d'Argenteuil (Seine-et-Oise), 
Hôpital-hospice de Versailles Seine-et-Oise). 
Hôpital civil de Belfort (territoire de Belfort. 
Hôpital d'Avignon (Vaucluse). 
Hôpital de Poitiers (Vienne). 
Hôpital-hospice d'Auxerre (Yonne 

————————— 60. 





Examens de fin de deuxième et troisième année d'études 
de sage-femme. 


Le ministre de l'éducation nalionale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la loi toujours applicable du 17 mai 1943, modifiée par la 
loi du 24 avril 194, relative au diplôme d'Etat de sage-femme ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 avril 1947 modifié par l'arrêté 
du 24 avril 1948 relatif aux examens de fin de deuxième et troisième 
année d'études de sage-femme ;: 

Vu le décret ne 43-1968 du 7 octobre 1947 relatif à l'introduction 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, des lois et décrets dont l'application 
relève du ministère de ia santé publique et.de la population, notam- 
ment son article 3; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement des écoles de sages- 
femmes dans sa séanre du 28 février 1952; 

Vu l'accord du ministe de la France d'uutre-mer en dale du 
29 lévrier 1902, 
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Arrêtent: 

Art. 4e. — L'article 5 de l'arrêté du 17 avril 1957, modifié par 
l'arrêté du 24 avril 1948, relatif à l'examen de passage de deuxième 
en troisième année et à l'examen du diplôme d'Elat de sage- 
femme est complété comme suit: 

« Une seule session sera toutefois organisée pour les écoles fonc- 
tionnant dans les départements de la France d'outre-mer: aux dates 
fixées par le ministère de l'éducation nationale après avis des 
prélets » 

Art. 2. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé 
de l'exécution du présent arrête. 

Fait à Paris, le 16 mai 1952 

Le ministre de la santé publique et de la population. 
Pour le ministre at par délégation : 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 


pr BOIÉ, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre e{ par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 
mm @ @———— 


Création d'un comité technique paritaire 
pour le corps des fonctionnaires de l'inspection de la santé, 


Le ministre de la santé publique et de Ja population et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et 2; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de Ja 
lot du 19 octobre 1946 susvisée et relatif aux commissions admi 
nistratives paritaires et aux comités techniques paritaires, modifié 
par les décrets des 5 novembre 1948 et 11 juillet 1950; 

Vu l'instruction ne 5 du 23 novembre 1948, relalive à l'organisa- 
tion et au fonctionnement des commissions administratives pari- 
taires et des comités techniques paritaires; 

Vu le décret n° 49-962 du 16 juillet 1939, portant règlement d'adml- 
nistration LI pour l'organisation et le slatut du corps de 
l'inspection de la santé; 

Sur la proposition du directeur adjoint de l'administration géné- 
rale, du personnel et du budget du ininistère de la santé publique 
el de la population, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — ]1 est créé au ministère de la santé publique et de 
la population un comité technique parilaire placé auprès du directeur 
adjoint de l'administration générale, du personnel et du budget, 
pour l'examen, dans les conditions prévues par les articles 45 et 46 
du décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947, des questions intéressant le 
corps des fonctionnaires de l'inspection de la santé 

Art. 2, — La composition de ce comité est fixée comme suit: 


a) Représentants de l'administration. 
Trois membres titulaires et trois membres suppléants. 
b) Représentants du personnel. 


Trois membres tilu'aires et trois membres suppléants, 

Art, 3, — Les revnrésentants du personnel sont désignés par le 
syndicat national des médecins hygiénistes, 

Art. 4 — Le directeur adjoint de l'administration générale, du 
ersonnel ‘et du budget du ministère de la santé publique et de 
a population est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1952. 

Le ministre de la santé publique et de la populctton, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
GEORGES LAPEYRNE 
— — + © + — mnt 





Création d'un comité technique paritaire 
Pour le corps des fonctionnaires de l'inspection de la pharmacie. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19:6, portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et 22: 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1957, portant règlement 
d'administration publique pour l'applicalion de l'article 22 de la 
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loi du 419 octobre 1946 susvisée et relatif aux commissions 
nistratives paritaires et aux comités tech S par res, fn IC] 
par les décrets des 5 novembre 1948 et {41 juillet 1450 
Vu l'instruction n° 5 du 23 novembre 1918, relative À ganisie 
tion et au fonctionnement des commissior in pari- 
laires et des comités techniques paritaires : 
Vu le décret n° 50-267 du 3 mars 1950 por t règ l'admit- 
nistration publique pour le statut parti ( | : LE 
specteurs de la santé du m Ù le la té 1 l « 1 
populatior 
Sur la proposition du directeur & nt de l'a - 
rale, du personnel et du budget du nu re de la santé pu iuë 
et de la population 
Arrêlent 
Art, {er - ]l est créé au m e la le 
la population un com | ( ( leur 
adjoint de l'adm tra £ 1 « 
pour l'examen, da les « s prévues par , + 
du décret ne 47-1370 du 24 j t 19: les | a 
corps dee for nna T: S. { die + 
> . L ! 
Art. 2, — La com le ce t fix 
a R 1 ( 1 ê Î { 
Trois membre t es t ints 
b R ré nlar du inel 
Trois membres tilulaires et tt membres suppléants 
Art, 3. — Les représentants du personnel sont désignés par 4 
syndicat national des pharmaciens du ministère de la santé 
publique et de la population 
Art. 4. — Le directeur adjoint de l'administration générale, du 
personnel et du budget du ministère de la santé publique « lé 
la population est chargé de l'exi lon du présent arrêté, qui sera 





au Journal offi 


Fait à Paris, le 23 mai 1952 


uu 
iel de la République française 


Le ministre de la santé publique et de la populotion, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

el par délégalion: 

Le directeur du cabinet, 
GEONGES LAPEYRE. 


—— es — 


Création d'un comité technique paritaire 
pour le corps des fonctionnatres du contrôle sanitaire aux frontières, 
Le ministre de la santé publique et de la population et le secré 
laire d'Etat à ja présidence du conseil, 
Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946, portant statut général 


des fonctionnaires, et notamment ses articl 24, 21 et 22: 

Vu le décret ne 47-1370 du 2% juillet 1947, portant règlement 
d'adrninistration publique pour l'applicalion de l'article 22 de la 
loi du 19 octobre 1946 susvisée et relatif aux comm ns admi- 
nistratives paritaires et aux comités techniques paritaires, modifié 
par les décrets des 5 novembre 1918 et 11 juil 1950 ; 

Vu l'instruction ne 5 du 23 novembre 1948 relative À l'organisas 
lion et au fonctionnement des mimissions administratives pari 
{aires et des comités techniques paritaires; 

Vu le décret ne 499 du 4 janvier 1949 portant règlement d'admt 
nistration publique relatif au statut du personnel technique d'enca. 
drement et d'exécution du corps du contrôle sanitaire aux fron- 
uères terrestres, marilimes et aériennes: 

Sur la proposition du directeur adjoint de l'adm ra né 
rale, du per 0 inel et du budget du n re de la té ] « 
et de la population, 

Arrétent!: 
Art. 1er, — ]1 est créé au ministère de la santé publique et de 


adjoint de l'administration générale, du personnel et du budget, 
pour l'examen, dans les conditions prévues par les articles 45 et 48 
du décret n° 47-1970 du 24 juillet 1947, des questions intér nt 
corps des fonctionnaires du contrôle sanitaire aux frontièr 


la population un comité technique paritaire placé auprès du directeur 


4 


Art. 2, — La composition de ce comité est fixée comme suit: 
a) Représentants de l'administration 


Deux membres titulaires et deux membres ppléants. 


Deux membres titulaires et deux meinbres suppléants 
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Art. % — Le directeur adjoint de l'adminstration générale, du 
ersonnel et du budget du ministère de la santé publique et de 
A population est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 19:2 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che! de cabinet, 
JEAN-MARIE GALLÉ, 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidenre du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEONGES LAPEYRE 


— — —+e+- 





Directions départementales de la santé. 


Par arrêté du 16 mai 1952, M. le docteur Tuset, médecin inspecteur 





ui | directeur départemental de la santé du Finistère, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du £®* juin 
2 
—— ee 
Inspection de la ph2rmacie, 

Par arrèté en date dn 19 mai 1952, M. Marc Durand, pharmacien- 
chef du centre hospitalier régional de Tours, est nomme inspecteur 
y! le la pharmasie à occupation accessoire, à compter du 
dr juin 1952, et aflecté à la circonscription d'Angers, avec résidence 
à Tour 

—*+ © &— 








Inspection de la santé, 


Par arrèté en date du 1? mai 1%2, M. le docteur Schafer, médecin 





inst eur de la santé stagiaire du Haut-Rhin, est titularisé dans ses 
i , à compter du f®r avril 1951, 
———————————————# ® S- 


Police sanitaire. 





Par arrèté du 16 mai 1%5%, M. Pastureau (André}, candidat 
€! ( ve 1 ds dispositions de la Ini du 26 octobre 1946, est 
nom ’ qua de stagiaire à l'emploi de lieutenant de police 
« re et flecté à la firconscription sanitaire aérienne de 
Paris 

——— te +.  — 


Liste des laboratoires d'analyses médicales des hôpitaux 
de l'assistance publique à Paris. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu la loi du 15 mars 1946 portant statut des laboratoires d'analyses 


Vu le décret du 18 mai 196 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 146; 


Vu l'avis du conseii supérieur des laboratoires d'analyses médi- 
ca 

Sur la prop du directeur de l'hygiène pubiique et des hôpi 
taux, 

Arrele 

Art, ter Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
des laboratoires d'analvses médicales enregistrés par le miuistère 
de la santé publi e et de la Pot 1la Lion : 


ide LISTE 


( Ù Laboratoires de service des hôpitaux 
d tassistance } iblique 1 Paris. 
4000 1. — à) 1 laboratoires de la maison municipale de santé. 
é000/C 21 - b\ Le laboratoire du service de la pharmacie. Direc- 
teur: M. Girard, pharmacien; directeur suppléant: M. Bourdon, 
pharm n 
4000 " « Le laboratoire du service du docteur Languet. Direc- 
teur: M. longuet, docteur en médecine; directeur suppléant: 
M. Saks, doct L n l 
Art. 2 Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
el ÿ ‘ ex du présent arrêté. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
—@ © 2—— 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs, 


Par arrètés du 12 mal 1952: 

Ont été mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, 

our une période maximum de cinq ans, à compter du 1% juin 1952, 
es inspecteurs rédacteurs désignés ci-après: 

Pour le service des postes et téiécommunications en Afrique équa- 
toriale française, M. Simon, de la direction départementale de l'Eure- 
et-Loir. 

Pour le service des postes et télécommunications au Cameroun, 
M. Laneyrie, de la direction départementale du Bas-Rhin. 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 16 mai 193, M. Mezan, receveur de 1" classe à 
Romans. 

A compter du 16 septembre 1952, M. Lassalas, receveur de 2° classe 
à Marseile-Saint-Barnabé. 

A compter du 7 septembre 1952, M, Rouyat, receveur de 2° classe 
à Sancerre. 

A comptler du 11 septembre 1952, M. Debrie, chef de section prin- 
cipal à Paris-téléphone, centre régional, 

A compter du 1% juin 192, M, Devouge, chef de sectien principal 


à Paris-RP. 
6 8-8——— 


Par arrêté du 14 mai 1952: 


Ont été nommés receveurs principaux hors classe et titularisés 
dans le grade correspondant les inspecteurs principaux désignés 
ci après : 

A Rodez-RP, M, Anglade, de Metz. 

A Auch-RP, M, Magot, de Châlons-sur-Marne. 


Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant : 
A Arles-sur-Rhône, M. Guiraud, inspecteur principal à Lyon. 
A Cognac, M. Trepont, receveur de {re classe à Clamart. 
A Vierzon, M. Hérau't, receveur de {re classe à Moutiers-Tarentaise. 
A Lagny, M. Pons, inspecteur principal à Saint-Brieuc, 
Sur place, M, Dert, receveur de 1re classe à Deauville, 
——— 20e 





Par arrêté du 15 mai 1952, a été mise à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 16 juin 1%?, pour servir en Afrique occidentale fran- 
Çaise, Mine Lerrier, agent principal d'exploitation à Audun-le-Tiche. 


eee — 





Par arrêtés du 16 mai 1952: 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
1er novembre 1951, M. Wisen, receveur de {re classe à Sarrebourg. 

A été réintégré à la Ferté-Macé, à compter du ?8 mai 4952, 
M. Cogeon, inspecteur adjoint, précédemment détaché, au titre de 
l'article 9% de la loi du 19 octobre 1%6, auprès du ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Awés 1952 





Ordre du jour du mardi 27 mai 1962, 


A serze heures. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. . 


2. — Nomination des membres suppléamts de la commission deg 
finances. 


3. — Nomination des membres suppléants de la commission, deg 
immunités parlementaires. 


4. — Vérification des pouvoirs {sous réserve qu'il n'y ait pas débat) i 
Département des Vosges, — M, Caillet, rapporteur. 
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5. — Vote du projet de loi portant créallon du bureau de recher- 
ches géologiques, géophysiques et minières de la France métro- 
politaine. (Nes 670-3279 ructiflé. — M. Roberl Coulant, fapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Discussion des articles 40 et 41, disjoints du rapport (ne 2942) 

rtant sur les propositions de résolulion: 1° de M. Jacques Bar- 

oux (ne 91) tendant à modifier le règlement de l'Assemblée natio- 
male: ?° de M. Jean-Paul Paewski et plusieurs de ses collègres 
{ne 123) tendant à modifier et à compléter le règlement de l’Assem- 
blée nationale; 3° de Lecourt et plusieurs de ses collègues 
ne 20) tendant à modifier les méthodes de travail et le règlement 

e l'Assemblée; £e de M. JeanMoïeaun et plusieurs de ses collègues 
{ne 261) tendant au rétablissement de la commission de l’aéronau- 
tique ; 5e de M. Delachenal (n° 275) tendant à modifier le règlement 
de l'Assemblée nationale; 6+* de M. Emile Hugues et plusieurs de 
ses collègues (ne 39) tendant à modifier, pour la commission des 
finances, les dispositions de l’article 15 du règlement de l'Assem- 
blée nationale relatives à la suppléance dans les commissions; 7e de 
M. Minjoz !ne 375) tendant à modifier les articles 46 et GS du règle- 
ment en vue de déterminer les conditions de dépôt et de discussion 
des motions; 8e de M. Minjuz et plus eurs de ses collègues (n° 376) 
tendant à modifier les articles 16 et 19 du règlement, en vue d’har- 
moniser et codifier les prorédures de nominations personnelles; 
9: de M. Félix Gouin et plusieurs de ses ca!lègues (n° 394) tendant 
à modifier le règlement de l’Assemblée nationale de façon à assu- 
rer le respect de la discipline nécessaire à la dignité des débats de 
l'Assemblée nationale; 10e de M. Delos du Rau (n° 410) tendant à 
la suppression de la section © du chapitre XI (art. 61 à 67) du 
règlement de l'Assemblée nationale; 11° de M. Delos du Rau et 

lusieurs de ses collègues (n° 916) tendant à la suppression de 

‘alinéa 6 de l'article 5 et 4e l'article 83 du règlement de l'Assem- 
blée nationa'e qui établissent et règlent le scrutin public à la tri- 
bune: 12° de M. Vendroux e’ plusieurs de ses collègues (ne 41141) 
tendant à modifier l’article 83 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale: 13e de M. Delos du Ran et plusieurs de ses collègues (n° 141) 
tendant à modifier les dispositions de l'article 46 du règlement de 
l'Assemblée nationale: 14e de M. Delachenal (ne 2086) tendant à 
modifier l’articie 15 du règlement, (No 3288. — M. Minjoz, rappor- 
teur.) . 

7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Minjos 
{ne 2886) tendant à l'installation, dans la salle des séances de 
l'Assemblée nationale, d'un système électrique de votation. (Ne 2929. 
— M. Minjoz, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
béance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 27 mai 1952. 





Ke 2990. — Rapport de M. Merck, fait au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de loi tendant à majorer les taux 
de crédit accordés à un ouvrier désirant s'installer comme 
artisan 

Ne 3169. — Rapport de M. Gourdon, fait au nom de la commission 
des boissons, sur la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 331 du code du vin. 

Ne 3241. — Rapport de M. Draveny, fait au nom de la commission 
des pensions, sur les propositions de résolution: 1° tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder en 19%52 à un recen- 
sement de toutes les catégories d'anciens combatlants et victi- 
mes de la guerre; 2° tendant à inviter le Gouvernement à 
recenser, avec le concours des associations d'anciens combat- 
lants, le nombre exact des parties prenantes du budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre et à réserver 
les sommes de ce budget non utilisées en fin d'année à 
améliorer le sort de tous les anciens combattants et victimes 
de la guerre. 

Me 3252, — Rasport de M. Draveny, fait au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à appliquer à l'ensemble du territoire la 
loi du 12 juillet 1951 relalive au payement des pensions de 
l'Etat par mandat carte postal ou par virement de compte. 

Be 243 — Rapport de M. Mouton, fait au nom de la commission 
des pensions, sur les propositions de résolution: 1° tendant 
à inviter le Gouvernement à faire bénéficier d'une réduction 
sur le prix de l'essence les grands mutilés de guerre, ep 4 
taires d'un véhicule automobile ; 2° tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des réductions de iarif d'assurance 
automobile aux grands mmautilés et aux grands invalides de 
guerre se déplaçant difficilement. 

Me 3255. — Rapport de M. Léon Jean, fait au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de loi tendant à la création 
d'une caisse spéciale, au sein de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, alimentée par l'abandon 
total de Ja retraite du combattant, par certains anciens combat- 
tan!s, au profit d'œuvres sociales, 

Me 3275. — Rapport de M. René Schmitt, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande, sur le projet de loi portant 
modification de l'article 24 de la loi du 6 septembre 4947, 
modiliée par les lois du 29 seçtembre 1948, du à janvier 1951 
el du 14 septembre 1951, 











Ne 3277. — Rapport de M. René Schmitt, fail au nom de la commis 
sion de la marine marchande, sur le projet de lot ratifiant la 


convention internationale sur les pê‘heries de l'Allant que 
Nord-Ouest. 

Ne 3284. — Rapport de M. Tourné, fait au nom de la nm \ 
des pensions, sur la groposition de résolu n tendant à \v 
ter le Gouvernement à compléter, par l'inscripuon des nps 
et prisons d'Ilalie, la liste des prisons el cam ° ‘ 
tion fixée par l'arrêté du ministère des anciens <ombat'ants 
et victimes de la guerre pris le 15 décembre 1949, en ap A 
tion des textes élablssant le slaiut des def es t es 
résistants, 

Ne 3292. — Rapport de M. Tourné, fait au nom de la commis \ des 
boissons, sur la proposition de résolmtion tend à l *r le 
t“ouvernermment à fixer les mtingents de soufre et de ivre 
pur, indispensables À la fabricalion de prod “ A i 
miques, dont a besoin la viticu:ture, el à metltr 1 \ 1 
nement de ces produits. 

No 3303. — Rapport supplémentaire de M. Delhez, lait au nom de la 
commission des boissons, sur les propositions de lui terda à 


compièter les articles 73 et 
Ne 3333. — Proposition de loi formulée par M 
par M, le président du Conseil de la | 
accepler les titres de reconstruction en payement des imp 


:9 du ‘de au #% 


el en souscriplhion aux emprunts émis par es coll \ 
locales, cantonales et départementales (renvoyée à la mt 
sion des finances 

Ne 3334. — Proposition de loi, formulée par M. Paumelle « G 
mise par M. le président du Conseil de la République, relative À 
la taxe sur le chiffre j'affaires sur la pt fabrication « t » 
truction (renvoyée à Ja Iminission des finances 

Ne 3355. — Proposition de loi, formulée par M. Paumelle et trans- 
mise par M. le président du Conseil de la Républiqt relative 
à la délégation sur travaux aux organismes de sæcurik ] 
(renvoyce à la Commission du travail 

Ne 3337. — Proposition de loi de M. Maurice Grimaud relalis 1 
contentieux administratif (renvoyée à la commission de 
justice) 

Ne 3340 (1), Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
hités parlementaires), 

Ne 3341 (1). — Demande en autorisation de poursuites ntre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des mmu 
hités parlementaires 

Ne 3342 (1). Demande en autorisation de poursuites ntre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la comm le ii 
nités parlementaires), 

\ 

Ne 3343. — Proposition de loi de M. Serafini tendant. à étendre À 
certaines calégories de personnel enseignant du premier degré 
les dispositions de l'article 8 du décret du % juin 1%M6 (ren- 
voyée à la comainission de l'éducation itio Ü 


Ne 33%4. — Proposition de loi de M. Trihoulet tendant à fixer À vinet- 


! 


cinq ans le délai d'exonération de l'impôt loncier pour les pro 
priélaires sinistrés (renvoyée à la cominission des fina 
No 3345 (1). Demande en autorisation de poursuites contre un 


membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
niltès parlementaires), 
Ne 3346 !1). Demande en autorisation de poursuites ntre un 
membre de l'Assemblée nationale (ren rvée à Ja MnINni3s)0n 
des imununités parlementaires), i 
Ne 3347 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée nationale (renvoyée à la commission 


des immunités parlementaires 

Ne 3348. — Proposition de loi de M. Baylet concernant l'exonération 
des cotisations personnelles d'allocations familiales en faveur 
des commerçants ou artisans employeurs Agés et sans res- 
sources suffisantes et de leurs veuves (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 


Ne 3349. — Avis transmis par M. le président du Conseil économique 
sur la proposition de loi tendant à instituer un code de la navi- 
gation fluviale dans les terriloires d'outre-mer de l'Union fran 
Çaise. 

1} 


Ne 3%0. — Projet de loi tendant à rendre applicables en Afrique 
équatoriale française les modifications apportées à des articles 
du code pénal par des textes en vigueur dans la métr pole 
(renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


Ne 3351. — Projet de loi abolissant la peine de la confiscation des 
biens à venir, prévue à l'article 37 du code pénal (renvoyé à 
la commission de la justice). 

Ne 3352. — Projet de loi modifiant l'article 260 du code pénal (ren 
voyé à la commission de la justice), 


Ne 3353 (1). — Projet de loi tendant à la ratification du à 
226 du 3 mars 1%2 exonérant des impôts sur les revenus, par, 
réciprocité, les entreprises israéliennes de navigations maritima} 
et aérienne (renvoyé à la commission des finances), 


cret no 5% 
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Ne 3% (1). — Projet de loi tendant à la ratification du décret n° 52- Ne 378. — Proposilion de loi de Mile Marzin tendant: 4° à l'abro- 
231 du 3 mars #%2 exonérant des impôts sur les revenus, par tion du décret ne 52-438 du ?8 avril 1952 portant réduction 4 
réciprocité, les entreprises brésiliennes de navigations maritime crédits de fonctionnement 1952 de l'éducation nationale : 
ou aérienne (renvoyé à la commission des finances), l'abrogation des dispositions du déeret ne 52-460 du 28 avril 40 

rtant annulation 4 mil] s de rement ne 

Ne 225 (1) — Demande en autorisation de poursuites contre un rt. et blocage & ? mis Crneles Qu ent à 4 
met! re de open me À > > — page (renvoyée à la commission 600 millions de crédits de payement d'autre part, sur l s S 
des immunités parieme es), dits d'équipement 1962 de l'éducation nationale (renvoyée à la 

Ne 2% (1). — Demande en autorisalion de poursuiles contre un cormmnission des finances). 
mernbre de l'Assembkée nationale (renvoyée à la commission Ne 3579. — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à la 
des liimmunités parlementaires). rétntégration dans les cadres de l’active des officiers d’act 

dégagés des -adre F . Le fer ‘eflectifs LP 

Ne 357 (1). — Demande en aulorisalion de poursuiles contre un cad + end Pure CRETE d'esectil en 1946 et 

, nembre de l'Assemblée nationale (renvoyée à la commission n'ayant pas dépassé les nouvelles limites d'âge (renvoyée à la 
pe nr parlementaires 1 J commission de la défense nationale). 

es LMNIUINIES Par Hniaires). * 
| : Miss Ne 3380. — Projet de loi tendant à ratffier le décret du 11 avril 1949 

Ne 2358 (1). — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à accorder approuvant une délibération prise par le conseil d'administra- 
un aide de 50 millions de francs en vue de venir en side aux tion du Cameroun le 21 janvier 1949 à l'effet de modifier l'arti- 
sinistrés de la catastrophe de Menton (Alpes-Maritimes) (ren- cle %0 du décret du. 17 février 4921 (renvoyé à la commission 
vovée à la commission des finances). des affaires économiques). 

Ne 229 (1). — Demande en autorisation de poursulles contre un Ne 3381. — Projet de loi portant approbation du compte définitif du 
membre de l'Assemblée nationale (renvoyée à la commission budget local de la Réunion (exercice 1945) (renvoyé à la com 
des imrmunités parlementaires). mission des finances). 

Ne 2360. — Projet de lot modifiant la loi du 27 mars 1883 portant Ne 3382. — Projet de loi raliflant le décret du 2% mai 190 approuvant 
organisation de la juridiction française en Tunisie et étendant une délibération prise le 27 janvier 1% par le Grand Conseil 
à la Tunisie l'article 2 de l'ordonnance du 39 octobre 1945 de l'Afrique occidentale française tendant à modifier le décret 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). du 1® juin 1932 portant réglementation du service des douanes 

* “4 . de dans ce terriloire en ce qui concerne le régime de l'admission 

Ne it Projet de loi portant création d un office nn , 6 temporaire des sucres (renvoyé à la comunission des affaires 

protection des réfugiés et apatrides renvoyé à la commission économiques). 
, ffaires étrangères). j 2 j j 
des affaire E Ne 3383. — Projet de ioi relatif au recouvrement par voie de taxe des 
Ne 3102 Proposition de résolution de M. Marcel Massot tendant frais dus au mahakmas d'Algérie (renvoyé à la commission 
à inviter le Gouvernement à modifier Îles y gp de l'intérieur). 
ticle 29 icre 20 ñt 1939, complété par le re . : A n 
du AL 10 + reiement général À, police de Ne 384. — Projet de loi raliflant je décret du 18 août 4950 approu- 
mu 2 J4, _ k: - des vant une délibération du conseil général de Saint-Pierre et 
la circulation et du roulage (renvoyée à la commission des } 
movens de communisetien! . Miquelon, en date du 16 décembre 1%49, exemptant la viande 
] 7. fraiche ou congelée de la surtaxe ad valorem et de la surtaxe 

Ne 3963 (11. — Proposition de loi de M. Cordonnier tendant à sub- douanière de guerre (renvoyé à la commission des aflaires 

ventionner l'achèvement du centre médico-social érigé à Ascq économiques). 

pe { so e 0€ © Agie { ep D h D » J n 1 2 . + 
à la mémoire des héros de la Rési +" - Le + de leurs Ne 3%. — Projet de loi validant et rendant applicables à l'Algérie 
enfants (renvoyée à la commission des finam ‘ les articles 8 et 9 de la loi du 27 novembre 1943 portant créa- 

Ne 9%% — Projet de loi autorisant le Président de la République are un service de police technique (renvoyé à la commission 
à ratifler l'accord sur l'établissement d'une Union européenne e l'intérieur). 
de payements, signé à Paris, le 19 septembre 1950 (renvoyé à Ne 3386 (1). — Projet de loi relatif au mariage sans comparution 
à la commission des finances), rsonnelle des militaires et marins des forces françaises de 

k° 3605 (41 — Propositic n de loi de M. Alcide Benoit tendant à Organisation des Nations | nes | aghgrere ous rations de 
compléter l'article 671 du code civil (loi du 20 août 1881) relatif Corée (renvoyé à la commission de la justice). 

à la plantation d'arbres fruitiers et forestiers dans le vignoble Ne 9387. — Projet de loi modifiant le décret du 29 décembre 1890 qui 
de la Champagne délimitée (renvoyée à la commission des institue des cadis spéciaux en Algérie (renvoyé à la commis- 
boisson: sion de l'intérieur). 

Ne 3366. — Projet de loi autorisant la ratification de l'accord résul- Ne 3388. — Projet de loi tendant à abroger l'alinéa 2 de l'article 5 
tant des lettres échangées le 17 mai 19% entre les repré- du décret du 25 novembre 1919 relatif au maintien provisoire 
sentants de la France et de l'Italie complétées par des lettres de certaines dispositions pénales actuellement en vigueur dans 
interprétatives en date des 28 octobre ei 2 novembre 1948, et les "trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
des 17 et 24 janvier 1949, assurant provisoirement aux ressor- Moselle (renvoyé à la commission de la justice). 
tissants de gr — des - 7 nd N” 3280. _ Projet de loj modifiant le décret du 18 avril 49% fixant le 
le régime du traitement de la nation , | régime des matériels de guerre, armes et munitions (renvoyé 


Ne 


Ne 


matière d'établissement (renvoyé à la commission du travail). 


3%7. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention d'établissement entre ka France 
et l'Ilalie, le protocole et l'échange de lettres, signés à Paris, 
le 23 août 1951 (renvoyé à la commission du travail). 

3369 «1 - Proposition de loi de M. Jen Cayeux portant ouverture 
d'un crédit de 60 millions de francs pour la création d’une 
bibliothèque Braille nationale et d'une discothèque nationale 
À l'usage des aveugles (renvoyée à la comimission des 
finances). 

20 (1 Proposition de loi de M. Jean Cayeux portant ouver- 
ture d'un crédit de 1 million de francs en vue de l'acquisition 
et de la transformation en musée national de la maison natale 
de Louis Braille (renvoyée à la commission des finances). 

3171 Proposition de lai de M. Elain tendant à accorder aux 
contribuables, pour leur déclaration de revenus, un délai de 
trois mois à dater de la promulgation au Journal ofjiciel de la 
loi de finances fixant les conditions d'imposition desdits reve- 
nus (renvoyce à la commission des finances). 

3373. — Proposition de résolution de M. Devemy tendant à inviter 
le Gouvernement à transférer au ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre les questions concernant les 
aveugles civils et paraplégiques qui avaient atteint leur majo- 
rilé lors du décès de leur père « mort pour la France » entre 
1999 et 1945 (renvoyée à la commission de la famille 

334 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
niltés parlementaires). 

3375. — lrroposition de loi de M. René Schmitt tendant à créer une 


nouvelle tranche de titularisation pour les agents du M. R. U. 
(renvoyCe à la commission de l'intérieur). 

2376. — Proposition de loi de M. Gernez tendant à compléter 
l'article 22 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 191 par 
l'extension aux ventes de bière de la taxe unique (renvoyée 
à la commission des finances). 





Ne 


No 


à la commission de la justice). 

3390. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant l'aviation civile et commerciale 
(renvoyé à la commission €es moyens de communication). 


3391. — Projet de loi ratifiant le décret du 7 août 1950 approuvant 
une délibération prise, le 3 mai 1950, par le grand conseil 
de l'Afrique équatoriale française tendant à modifier l'article 159 
du code des douanes de ce territoire (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 

3322. — Projet de loi tendant à réserver en Algérie les autori- 
sations d'ouvrir et d'exploiter un débit de boissons non alcooli- 
sées aux anciens militaires et victimes de la guerre (renvoyé à 
la commission de l'intérieur), 


3393. — Projet de loi complétant l'article 5 de l'ordonnance du 
2 décembre 19%4 relative aux retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'inté- 
rêt local ct des tramways par une disposition étendant le 
bénélice des majorations pour enfants à des pensionnés titu- 
laires de pensions de réforme acquises après vingt-cinq ou 
trente ans de service (renvoyé à la commission des moyens de 
communication). 

339%. — Projet de loi modifiant et complétant les articles 439, 
140, 142, 143, 144, 260, 479, 450 et 481 du code pénal (renvoyé 
à la commission de la justice). 

3395. — Projet de loi réglementant l'installation et l'usage des 
haut-parleurs sur Ja voie publique (renvoyé à la commission 
de l'intérieur). 


33%9%6. — Projet de loi relatif à la fixation des limites au-dessous 
desquelles les collectivités publiques seraient dispensées des 
formalités de purge des hypothèques à l'occasion de leurs 
acquisitions immobilières (renvoyé à da commission des finan- 
ces). 

3397. — Projet de loi fixant le régime applicable à la corres- 

ndance postale, télégraphique et téléphonique dans les dépar- 
ements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (renvoy& 
à la commission des moyens de communication). 
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3298. — Projet de loi relatif aux biens, droits ct intérêts sarrois 
mis sous séquestre en France (renvoyé à la commission des 
aflaires étrangères). 


2399. — Projet de loi tendant à ratifier le décret ne 51-979 du 
9 juillet 1951 modifiant la nomenclature des produits repris au 
tarif douanier spécial à l'Algérie (renvoyé à la commission des 
affaires économiques). 


3400 (1). — Demande 
membre de l’Assemblée (renvoyée à 


nités parlementaires). 


en autorisation de poursuites contre un 


la mmission des immu- 


3401. — Projet de loi portant modification à la loi du 39 mars 1928 


relative au statut du personnel navigant de l'aéronautique 
(renvoyé à la commission de la d fense nationale 

340%. — Proposition de loi de M. Rosenblatt tendant à modifier 
les alinéas 2 et 3 de l'article 2 de l'ordonnance ne 45-2711 du 
2 novembre 1945 relative au fonctionnement d 1 es d'épar- 
gne du Bas-Rhin, du, Haut-Rhin et de la Moselle (renvoyée & 
la commission des finances). 

31. — Proposition de loi de M. èche tendant À assurer Île 


fonctionnement normal des services de l'éducation nationale 
(renvoyée à la commission des finances). 


poursuites contre un 


autorisation de | 
mimission des immu 


renvoyée à la c 


34% (1). — Demande en 
membre de l’Assemblée 
nités parlementaires). 


autorisation de 


renvoyée à la 


poursuiles contre un 
‘omission des immu 


3406 !1). — Demande en 
membre de l’Assemblée 


nités parlementaires). 

3409. — Projet de loi relalif à l'interdiction d'émission des 
billets ayant pour objet de remplacer la monnaie et modi- 
fiant les articles 125, 475, 476 et 477 du code pénal (renvoyé 
à la commission de la justice). 


3410. — Projet de loi tendant à ratifier la délibération du 31 mat 
1250 du grand conseil de l'Afrique occidentale française tendant 
à créer en Afrique occidentale française le régime de l'entre- 
pôt spécial des vins (rrnvoyée à la commissicn des aflaires éco- 
nomiques) 


1 


411. —— Projet de loi autorisant le Président de la Républiqe à 
ralifier la convention mternationale du travail ne 9% concer- 
nant les méthodes de fixation des salaires minima dans l'agri- 
culture (renvoyé à la commission de l'agriculture 


12, _ Projet de loi iultorisant le Président de la Républ que À 
ratifier la convention internationale du travail n° 100 concer 
nant l'égalité de rémunération entre Ja main-d'œuvre mas 


culine et la main-d'œuvre féminine pocr un travail de valeur 


égale (renyw \vé à la commission du travail 


4413. — Projet de loi tendant à autoriser la ratification de la con 
vention entre les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord 
sur le statut de l'or tion du traité de l'Atlantique Nord, 
des représentants nationaux et du personnel international, 
signée à Ottawa le 20 septembre 1951 (renvové à la commis 
sion des affaires étrangères ‘ 


ganisa 


3414. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 32 concernant la protection des 
dockers contre les accidents (renvoyé à la commission de la 
marine marchande) 


3313. — Projet de loi tendant à ratilier le décret du 28 décembre 
1951 approuvant une délibération prise le 3 jcillet 1951 par 
le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, tendant à 
modifier le tarif des droits de douane appliqué À certaines 
marchandises étrangères importées dans le territoire (renvoyé 
à la comunission des affaires économiques 


3416. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
1951 approuvant une délibération prise le 23 août 19%51 par 
le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
l'incorporation dans le code des douanes de l'Afrique équato- 
riale française (décret du 17 février 1921) d'un article 122 quater 
réglementant le régime de l'exportation temporaire (renvoyé à 
la commission des affaires économiques). 


3417. — Projet de loi tendant À ratifier le décret du 18 décembre 
1951 approuvant une délibération prise le 25 août 1951 par 
le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
la modification de l'article 124 quater du décret du 17 février 
1921 soumettant les rapports de saisie en matière de douane 
aux formalités de l'enregistrement (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). 


3418. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
M51 rejetant une délibération prise le 23 août 194 par le 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
la modification du paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 
17 février 1921 (renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques). 

3419. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
1951 approuvant une délibération prise le 23 août 419%51 par 
le grand conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
à modifier les articies 128 et 128 bis du décret du 17° février 
1921 (renvoyé à la commission des affaires économiques). 

3120 (1). — Projet de loi relatif au déclassement de la caserne 
Watrin de Bastia (Corse) (renvoyé à la commission de la 
déense nationale), 
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ER SERRE nas = … 
Ne 3%. — Projet de loi tendant à modifier le paragram > de ire 
ticle 127 du décret du 17 février 19 port n \ 1 
du service des douanes en Afr équa fra r 
vové à la commission des affaires économique 
No 3422, — Projet de loi tendant À ratifler lu 1e 19 
approuvant n arr du £ ver Fa ? ! 
Somahs suspendant, à m r du 1e r 1948, les d ] 
de douane sur les marnha lises d'or e ( ère , et 
dans ce territoire (ré yé à la nmis « \Ta > 
miques 
Ne 3123 Projet r aux \! 
pas ir 1 fa « | g 1 L 1 : 1 
mis ke | es ner 
Ne 3124 p | Ur | ‘à A 
hre 1951 r l [4 
t LE 
la modification , Ù br 131 3 nt le 
régime e uimiss \ le ure en ! T { 
pr ria ‘ 1 : ( 
nance (rt r 
Ne 3126 ] l 
\ mo ' et À 
rendre 1 * 1 , s 
et au 1 \ ’ ") } 6% I } 
ret .! hi ri 
No 9427 - l'rojet de ] r ] r X 
d s 
\ la 
No 931» t 9 ES j 1 L « e des 
mn 1 + 1 ttr 11 1 1 
d'exemptions fiscal voyé à la [DE L 
Ne 12% P le f[ À l vin i : l 
\ ( roi rt le la 
vie ren1vové à d s 'n uu ravau 
No 196. — l d Au fait au 1! \ d | ! on 
dé » Ta ' 11 { 
{ ] \ | 1 (0 
parties à I < \ » X | 3 
tor P en 6 \ 1 ( 19 j 151 
Ne 3146 (1  p j de M. Lu ] t 
dar ' à ! ee {, 1 ! ! 1 ! r 
t 4 é o 
LUS 
pays r ummment d'Espa 
mission de l'agi r 
Ne 9449 - P nm d d M Tourné ! lant à r 
le décret » i du s avril 195? di ant « 
lions de rancs ù li's à + J f 1% 
en À ir des t nbattai Ne I ° 
nl , 1 1 LL u 
Neo 91% (1 Pi I é e M. Gabr { 
à ouvrir à CXIre rm [EM I rédit de 10 l 
pour ve r en id \ux far les d ni 1 ‘ 1 
Catastrophe du pui {, ménil a ! I I 
voyée à la comn on des finances 
Ne 93451. — Pronosition de loi de M. Tourné tendant À annuler 
l'augmentation «au droit « timbre et du d t d'ex hit 
et de recommandation prévue par l'article 32 de la loi di 
finar du 14 avril 192 (renvoyée à la comm des 
linances 
No 9154 Rapport de M  Viatte iu nom de J} ormm m du 
ravail, sur le rapport fait au 1rs de la | lente 1égisia 
ture, repris le 2 août 1951, sur: 1. Le projet « Joi et les 
ietires rechlicatives ui pro] Î { { lant ] u À | 
mise en œuwvr ! ne d i tion di « di 
personnes non salar t 1 | tut d I l \ 
celui de l'allocation tenrporaire art fer À 46 in s et 
art. 49). NH. L propositions de loi: a) tendant à accorder 
l'allocation-vieil e aux l | l s de La ) l 
temporaire n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 ju l 
1949: bi tendant À réer une aide à domicile en pri { Ù 
de l’article 6 de la loi du 13 juillet 19%M49, pour les vicillards 
qui ne bénéficient pas des prestations de la loi du 17 janvier 


février 1%5, et à créer des 


our les vieillards dans les agglomérations 


1948 ou de l'ordonnance du 2 
taurants 


2) Ce document a 616 mis à la disposition de Mn et MM. les 


léputés Je 20 raai 1952. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques 6e réunira le mercredi 
1 
2% mai 1%2, à quinze heures cal de la commission ne 267 


I. — Echange de vues sur le programme de travail de la commis 


sion. 
IL, — Nomination de rapporteurs pour 
Les projets de loi (nos 2683, 2686, 287, 288, 2689, 2500 et 
tendant à la ratification de décisions douanières concernant les 
toires de l'Afrique occid l'Af 


lentale française, du meériun, 
équatoriale française et les Elablissements français de l'Océanie, 


TTL 


269) 
rique 
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La proposition de loi (ne 3268) de Mme Poinso-Chapuis sur la régle- 
Mentation des loteries conwnerciales, 

La proposition de loi (ne 32%#) de M. Lenormand sur la sauvegarde 
de la production du coprah, des palimisles el des corps gras dérivés 
de ses pruduils, 

La proposition de résolution (ne 312) de M. Mora tendant à remé- 
dier à la crise que traverse l'industrie des- espadrilles; 

La proposition de résolution (ne 30%) de M. Alphonse Denis ten- 
dant à remédie: a la crise de l'indastrie de la chaussure el à amé- 
Lorer la siluation des c'ômeurs; 

La proposition de résolution (ne 099) de M. Maurellet tendant à 
Inviter le mouvernement à accentuer et à généraliser la baisse sur 
tous les produits nécessaires à Ja vie 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
2S mai 1052, à dix heures (local du 6° bureau 
| ommun cation du président (correspondance et informa- 


Il Vote sur les conclusions du rapport de M. Daniel Mayer rela- 
tives au projet de loi (ne 2066) tendant à créer un office national 
fuz 


' 


des nm ‘és el a] atrides. 
NI. — Communication de M. de Beaumont sur le projet de traité 
instiluant une coumunauté européenne de défense. 





La comenission de l'agricullure <e réunira le mercredi 28 mal 1952, 
à quinze heures (local de la commission ne 232) : 

L — Nomination du rapporteur de la proposition de résoiution 
(ne 2266) de M. Henri Meck (périodes de réserve des militaires 
ruraux 

Il — Examen des amendements aux rapports de M Lamarque- 
Cando sur le statut du fermage : 

Ariicie 22 (mes 576, M3, 106), 

Article 5 (nos 1021, 10% 

I. — Suite du rapport de M. Laborbe sur Ja proposition de lol 
(ne 1717) (caiamilés agrico es) 

IV. — Rapport de M, Lalle sur sa proposilion de loi (ne 2893) (plan- 
tations forestières). 

V Raprort de M. Boscary Monsservin sur les propositions de Jo! 
(nes 518, 713 et 1069) de M Tribou:et, de M. Jean Durand, sénateur, 
et de M. Delos du Rau (tribunaux paritaires de fermage). 

VI — Eventuel'ement, avis de Mune Laïissac et rapports de 
Mme Laissac, de M. Castera et de M. Robert Laurens concernant la 
création de la caisse d'allocelion vieillesse agricoie, 





La commission des boissons se réunira le mercredi 28 mal 1952, à 
neul heures trente (local de la commission me 232) : 

LL — Nominations de rapporteurs pour: 

La proposition de :oi (ne 2997) de M. Laborde (protection des appel- 
lations d'origine 

La proposition de résolution (ne 3251) de M. Tourné (intens:ficalion 
s expwrlations de vin vers l'Esl); 
La proposition de loi (ne 23260) de M. Sourbet 
marché du vin); 

La proposition de loi (ne 3287) de M. Charpentier (distance des 
plantations dans l'aire de la Champagne); 

La proposition de résoiution (ne 3297) de M. Tourné (réduction des 
impôts et laxes sur les vins); 

Le projet de doi (ne 3927) (protection du titre d'œno'ogue). 

Il Examen de la situatlon viticole 


assainissemen! du 


ni ompte rendu des travaux de la sous-commission de revision 
du statut viticole (art. 53 du code du vin). 

IV Rapport supplémentaire de M. Thibault sur la proposition 
de lo ° 115) de M, Coste-Forel (comité national interprofessionnel 


d'exporlalion des vins de consommralion courant). 


1 commission de la défense naltiona'e se réunira les mercredi 
2 m joudi 29 mai et vendredi 30 mai 1952, à dix heures, à quinze 
heures el à vingt et une heures (local de la commission n° 213): 


A dix heures, à quinze heures et à vingt et une heures. 
ilion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 3081) de M, Pierre Ferri (statut des offi- 
ciers de réserve 


La proposition de loi (n 3200) de M. Febvay (organisation de le 


] on en temps de guerre 

Le projet de loi (ne 32% incorporation de la classe 1952/1; ratif- 
calion du décrei); 

Le projet de 10 3231) (incorporation de la classe 1952/1; ratifi- 
€i 1 du décret 

Le projet de loj (ne 3232) (reclassement de tortifications de ja place 
de Bônm 


ion de ;0! (n° 2201) de M. L.lat (permissions agrico:es) ; 





La proposition de loi (ne 3905) de M Guyot (permissions el gra- 
tuité des transports) ; 

La proposition de loi (ne 3306) de M. J,'nville (suppression de toute 
prolongalion du temps de service mililaire) ; 

La proposition de loi (n° 307) de M. Pierre Vil'on (allègement du 
temps de éervice pour certains mi.ilaires du contingent! ; 

Le projet de loi (ne 3328) (travaux mixtes), 

I, — Nomination du rapporleur pour avis du projet de 1 
(ne 3223) (statut du personnel navigant de l'aéronautique civile 

IH, — Eventuellement, examen du projet de loi portant ouverlura 
de crédits provisionnels militaires pour le mois de juin 1952 et nomi- 
nation du rapporteur. 

IV. — Suite de l'examen du budget militaire pour l'exercice 199 
(sections air el marine et articles de loi). 


2e Le jeudi 29 mai 1962, 
A dix heures, 
Audition de M, Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. 


À quinze heures et à vingt et une heures. 
1 — Audition de M. Gavini, secrélaire d'Etat à la marine. 
II. — Examen des décisions prises par la commission des finances 
en ce qui concerne le budgel mililaire 1952, 
3e Le vendredi 90 mai 1952, 
A dix heures, à quinze heures et à vingt et une heures, 


Suite de l'examen des décisions de la commission des fnances et 
lecture des avis présentés par les rapporteurs du budget militaire 
pour 1952. 





La commission de J'éducation nationale se réunira le mercredt 
2 mai 1952 à quatorze heures trente (local de la commission ne 262 

IL. — Audition de M. André Marie, ministre de l'éducation natio- 
naie, sur la question des aballemenis ou blocages de crédits opérés 
sur le budget de son département, 

M. — Eventuellement, examen du rapport de M. Schmitilein sur 
la proposition de loi (n° 2878) de M. Deixonne tendant à l'organisa- 
lon du service de santé scolaire et universitaire. 

HI, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 309%0) de M. Jean-Paul David (médaille 
d'argent des instituteurs et institutrices) ; 

La pnn de li (ne 306) de Mile Mireille Dumont, sénateur 
(hygiène scolaire et universitaire) ; 

La proposition de loi (ne 3%047) de MM. Boivin-Champeaux et Per- 
not, sénateurs (conseil supérieur de l'éducation nationale et conseils 
d'enseignement) ; 

Le projet de loi (ne 3160) ‘bureau universitaire de stalistiques) ; 

La proposition de loi (ne 3204) de M. Cogniot (date et durée des 
vacances scojaires) ; 

La proposition de loi (me 3205) de M, Cognibt (création de postes 
d'agrégés, de certifiés, d'adjoints d'enseignement et de surveillants 
généraux) ; 

La proposition de résolution (ne 3216) de M. Boutavant (rémuné- 
ration des cours posiscolaires agricoles) ; 

La proposition de résolulien (n° 3218) de M, Signor (concours des 
bourses r.ationales) ; 

Le projet de loi (ne 362) (services des œuvres en faveur des 
étudiants) ; 

La proposition de résolution (ne 3272) de M. Bêche (rythme des 
constructions scolaires) ; 

La proposition de résolution (ne 3273) de M. Dufour (postes d'insti- 
tuteurs et d’institulrices dans le département de l'Isère); 

La proposition de résolution (ne 3293) de Mme Galicier (billet 
de vacances aux écoliers et étudiants) ; 

La proposilion de loi (ne 3308) de M. Debû-Bridel, sénateur {pro- 
fession de professeur de judo et de jiu-jitsu) ; + 

La proposition de loi (ne 3312) de M, Penoy (date des vacances 
scolaires) ; + 

La proposition de résolution (ne 32%) de M. Dufour (réduclion de 
transports aux familles nombreuses pour les enfants de plus de 
dix-huit ans poursuivant leurs études). 


IV. — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 28 mai 1952, à onze heures el à 
midi {local de la commission de l'éducalion nationale ne 262) : 

A onze heures. 

I. — Nomination d'un membre de la commission d'équipement 
du consell permanent d'hygiène sociale, 

II. — Suite de l'examen de l'avis de la, commission de la justice 
et de législation sur le rapport repris (ne 474) re:atif à la prophylaxie 
de l'alcoolisme, 

WI. — Rapport de M. Regaudie sur la proposition de Joj (ne 2823) 
de M. Deshors relative à l'exercice de la pharmacie. 

IV. — Questions diverses. 
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+ V, — Nomination de rapporteurs pour 
* La pr position de lof (n° 3008) de M I h ide nn 


diate à accorder aux veuves à la 
La proposition de résolution (ne 3154) de M. Ségelle (rég'emen 


tation des examens Srologiques du diagno « 1 syphilis). 
\ 

Audition de M. Paul Ribeyre, ministre d À publique et 
Ja population. 

La commission de l'intérieur se réunira le mercredi ?S mai 1958, 
à seize heures (local de la DELLE I 

41. — Nomination de rapporteurs pour 

Le projet de loi (n° 3234) nstitu 1 isse de retraite 


pour les membres des analrakmas “d'Algérie 


La proposition de loi (n° 2180) de M, Jacques Chevallier (régime 


des allocations familiales en Algérie 


— Examen du dossier relatif aux événements survenus Je 


L. 
ta février 1952 au Moule (Guadeloupe). 


I. — Rapport de M. Rabier sur le projet de loi (n° 2322) por 


tant approbation d'une convention entre l'Etat et l'Algérie rela 
tive au régime financier des houillères du Sud oranais. 
IV, — Rapports de M. Haumesser sur: 


1 


Le refus d'homologation (ne 954) d'une décision de l'assemblée 


algérienne relative à la prorogation de cerlains baux; 


Le projet de loi (ne 1599) relatif à la répression des débarque- 


ments irréguliers et clandestins d'étrangers; 


Sa proposition de loi (ne 490) tendant à améliorer le recrutement 


et l'avancement des juges de paix en fonctions en Algérie. 


V. — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de loi (ne 2098) 
de M. Giovoni tendant à attribuer une prime d'insularité aux per- 


sonnels de l'Elat en fonction en Corse, 
VI. — Rapports de M. Quinson, sur: 


La proposition de lof (ne 1502) de M. G eaud tendant à ce 


ue les taxes dites municipaies sollent élablies et directement cu 


pérées par l'administration fiscale; 


les associations synd "a'es prévues par a du 
les propriétaires, dans les travaux de viabilité et 
des voies privées; 

Le projet de loi (n° 1372) relatif au c« el de dépenses enga 
gées des budgets de Paris et de la Seine, 


Juin 1885, 


Sa proposition de loi (ne 2507) tendant À aider les collectivités 
7 1 
: 


VII. — Rapport supp'émentaire de M. Quinson sur la proposition 
de lol (n° 65) de M. Delcos tendant à la titularisation d'une caté- 


gorie de fonctionnaires (rapport ne 1976). 
VIII. — Rapports de M, Jules Valle, sur 


La proposition de loi (n° 299) de M. Fmile Hugues tendant à 
rendre applicables à l'Algérie et aux départements d'outre-mer 
la loi du 8 décembre 1950 et l'article 20 de a loi du %35 ventose 


an XI, contenant l'organisation du notariat : 


Le projet de loi (n° 1399) relatif aux conditions de recevabilité 
par les grefles des justices de paix et des mahakmas, des appels 


interjetés en matière musulmane 
IX. — Avis de Mme Sportisse, sur: 


La proposition de loi (no 303) de M. Guyot tendant à déterminer 
le payement des prestations des assurances maladie, longue maladie, 
maternité, aux ayants droit résidant en Algérie, des salariés ailgé- 


riens résidant en France (rapport me 2889); 


Les propositions de loi (nes 304 et 1699) de M. Guyot et de 
M. Rabier relatives au régime des prestations familiales applicables 
eux Algériens travaillant en France, dont la famille réside en 


Algérie. 

X. — Rapport de M. Dejean sur la proposition de loi (n° 1454) 
de M. Kœnïig tendant au reclassement des anciens agents des 
services des affaires allemandes. 

XI. — Rapport de M. Dorey sur la proposition de loi (ne 2200) 
de Mme Francine Lefebvre tendant À accorder aux personnels du 
service actif de da désinfection de la ville de Paris le bénéfice de 
la loi du 17 mars 1950. 

XII, — Rapport de M. Demusois sur la proposition de résolution 
(ne 2451) de M. Mignot tendant à assurer au plus tôt la péréqua- 
tion des pensions des retraites des collectivités locales, 

XIII. —. Rapport de M. Guthmuller sur les propositions de lot 
(nos 3093 et 35) de M. Ulver et de M. Soustelle tendant à com- 
Pléter la loi du 26 septembre 1951 insliluant des bonifications d'an- 
cienneté pour les fonctionnaires résistants. 

XIV, — Rapport supplémentaire de M. Cristofol sur les proposi- 
tons de loi (nes 532 et 1091) de M. Barthélemy relatives à la rému- 
nérahon des fonctionnaires mutés en concéquence d’une aggravya- 
lion de blessure de guerre (rapport ne 2216). 

XV. — Suite du rapport de M. Cristolol sur sa proposilion de joi 
(ne 1230) tendant à faire respecter la durée légale du travail en 
ce qui Concerne les gardiens verseurs des recelles-perceplions. 

XVI. — Rapport supp'émentaire de M. Schaff sur la proposition 
de loi (n° 299) de M. Pierre Montel tendant à autoriser les inhuma- 
tions dans Leé cayeaux de famille situés dans les cimebères désaf- 
fectés, 
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VI. — Rapport de M. Grousseaud sur la proposition de loi (ne 450) VII. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (ne 487) da 


de M. Delalande, sénateur, portant modification de la loi du 19 avril 
4898 sur la répression des attentats commis contre des enfants. 


VII Rapport de M. Lacaze sur l'avis (ne 2928) du Conseil de la 
République concernant la proposition de loi tendant à modifier les 
dispositions reialives au nom des enfants naturels reconnus d’abord 


par la mère et ultérieurement par Le père. 


VIT. — Rapport de M. Lacaze sur l'avis (ne 10%5) du Conseil de la 
PRépublique concernant la proposition de loi tendant à modifier la 
loi du 29 avril 1845 sur les irrigations en étendant le bénéfice de 
écs dispositions aux adductions d'eau potable, 


IX. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le rapport repris (n° 323) 
tendant à réprimer les ventes spéculatives d'immeubles par apparle- 
ment 


X Avis de M. de Félice sur le rapport (n° 10%) de M. Tanguy 
A po sur les propositions de loi tendant à modifier le statut dn 
crimage. 


La commission de la marine marchande et des pêches «e réunira 
le mercredi 23 mai 1952, à quatorze heures trente (local de la com- 
mission n° 22): 


I Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de loi (ne 2676) de M. Gaborit tendant à compléter 
l'article 2 de la loi du 22 août 1950 portant réforme du régime des 


pensions des marins, 


La proposition de lot (ne 2792) de M. Gaborit tendant à permettre 
le cumul de l'allocation temporaire aux économiquement- faibles 
ni une pension de veuve ou d'ascendant de marins du commerce 
ou de la pêche 


Il Avis de M. Louis Michaud sur le rapport repris (ne 496) 
concernant les ententes professionnelles. 
LI. — Questions diverses. 


La commis: ion des moyens de communication et du tourisme se 
réunira le mercredi 3 mai 1952, à quinze heures (local de la com- 
anission ne 211 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de msolution (ne 322) de M. Charret tendant à 
établir un service d'autorail pendant la saison d'été sur la ligne 
Lyon-Croix-Rousse—Trévoux ; 


La proposition de résolution (ne 3217) de M. Barthélemy tendant 
à modifier l'article 15 du règlement des retraites de la Société natio- 
nale des chemins de fer français; 


La proposition de résolution (ne 3247) de M. Alcide Benoit tendant 
à appliquer l'automatisme à la péréquation des pensions des anciens 
agents de la Société nationale des chemins de fer français; 


La proposil nm de résolution (ne 3259) de M. Vendroux tendant 
à assurer la prolongation du service téléphonique dans les bureaux 
Où celui-ci n'est pas réalisé de façon permanente. 


M. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


La proposition de loi (n° 3302) de M. André Marty tendant à accor- 
der immédiatement les crédits nécessaires aux travaux d'équipe- 
ment des télécommunkalions civiles des postes, iélégraphes et télé- 
paones et à éviler les licenciements; 


La proposition de loi (ne 3305) de M. Raymond Guyot modifiant 
l'article 45 de la loi du 31 mars 1928 relalive au recrutement de 
l'armée accordant les permissions et la gratuité du transport aux 
jeunes gens sous les drapeaux; 


La proposition de résolution {ne 3325) de M. Dufour tendant à 
maintenir le bénéfice de la réuction sur les transports aux familles 
nombreuses pour les enfants âgés de plus de dix-huit ans poursui- 
vant leurs études : 

Le projet de Joj (ne 3227) relatif à la police de la circulation 
roulière, 


IU. — Rapport de M. Alcide Benoit sur sa proposition de ll 
(ne 2007 L n lant à accorder aux aveugles, aux grands infirmes civils 
+ incurables les facilités de transport dont bénéficient les mutilés 
eé guerre. 


IV. — Rapport de M. Akkde Benoit sur sa proposition de lol 
{ne 289%) tendant à considérer le personnel des réseaux secondaires 
d'intérêt local, en vertu @e sa convention collective nationale, 
comme personnel à statut 


V. — Rapport de M. Le Sénéchal sur la proposition de loi {ne 283) 
de M. Penoy tendant: 1° à réaliser la modernisation de la branche 
Nord du canal de l'Est entre la frontière belge et Sedan; 2° à mettre 
à l'étude et à réaliser le canal du Nord-Est reliant le bassin de Lor- 
raine et le Rhin au bassin du Nord. 


VI Rapport de M. Le Sénéchal sur la proposition de résolution 
{ne 2970) de MM. Wolff, Koenig et Kauffmann tendant à améliorer 
les canaux desservant le port de Strasbourg, à instituer des tarifs 

fs S. N. C. F.-Navigation rhééane et à favoriser l'industria- 


Jsalion de ce port, 


dits soutk 





M. Cayeux relative aux réductions de tarifs ferroviaires accordtes 
aux familles yombreuses, 


VHI. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (ne 292;) 
de M. Marrane, sénateur, tendant à porter à 60 p. 400 la réduction 
accordée aux groupes sportifs voyagant sur les chemins de ler. 


IX. — ÇCuestions diverses. 





La commission des pensions se réunira le mercredi 28 mai 19%2, 
à quinze heures (local de la commission n° 266) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 2917) de M. Albert Schmitt ten- 
dant à Inviter le Gouvernement à titulariser les auxiliaires au titre 
d'emplois réservés ; 

La proposition de loi (ne 3059) de Mme de Lipkowski tendant à 
l'application de l’article 65 de la loi du 31 mars 1919 aux victimes 
civiles de la guerre; 

La proposition de résolution (ne 3057) de M. ns invitant le 
Gouvernement à lever, ur les passeurs bénévoles, la forclusion 
atteignant le dépôt de leur dossier, à assurer leur représentalion 
dans diverses commissions et à instituer une médaille des passeurs ; 

La proposition de loi (ne 3058) de M. Le Coutaller tendant à com- 
pléter l'article 61 de la loi du ?0 septembre 1948 et à permettre la 
revision administrative de certaines pensions; 

La proposition de loi (ne 3152) de M. Bardon tendant à modifier 
l'article er de la loi du 20 mai 1916 sur les réparations à accorder 
aux victimes civiles de la guerre; 

La proposition de loi (n° 3215) de M. Tourné tendant à majorer 
le taux des pensions allouées par les lis des 31 mars 1919 et 
24 juin 1919 aux invalides dont le taux d'invalidité varie de 10 p. 10Q 
à 80 p. 100; 

La proposition de résolution (ne 3159) de M. Frédéric-Dupont Iinvi- 
tant le Gouvernement à prendre toutes dispositions uti:es en vue de 
rétablir dans leurs droits les anciens militaires titulaires de deux 
pensions fondées sur la durée des services; 

La proposition de loi (ne 3201) de M. Magendie tendant à complé- 
ter l’article 60 de la loi du 20 septembre 19148 en tenant compte de 
la valeur du franc spécial à un territoire d’outreæmer par rapport 
au franc métropolitain ; 

La proposition de loi (ne 3206) de M. Mignot tendant à compléter 
le paragraphe ll de l'article 61 de la loi du 2 septembre 491$. 

La proposition de loi (ne 3210) de M. Guislain tendant à assi- 
miler aux déportés, en ce qui concerne les pertes de biens, Les 
internés, résistants et politiques, massacrés ou fusillés; 

La proposition de résolution (n° 325) de M. Mouton concernant! 
le payement du pécule aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants 
cause; 

La proposition de loi (n° 3250) de M. Vourc’h, sénateur, concer- 
nant la retraite proportionnelle des militaires n'ayant jamais appar- 
tenu à l'armée aclive et qui totalisent 15 ans de service. 

II. — Rapports de Mme de Lipkowski sur: 

La proposition de loi (n° 2096) de M. Jarrosson concernant l’alle- 
cation complémentaire à certaines veuves de milllaires de carrière ; 

Le projet de loi (ne 3113) relatif à la pension de la veuve du maré- 
chal de France de Lattre de Tassigny. 

MI. — Rapports de M. Guislain sur: 

Les propositions ‘de loi (nes 2586 et 3099) de M. Guislain et de 
Mme de Lipkowski concernant les réparations aux victimes civiles 
de la guerre; 

La proposition de loi (ne 2655) tendant à étendre aux personnes 
internées par l'ennemi pendant la guerre 1939-1945 le bénéfice de la 
loi du 6 août 1948; 

Sa proposition de loi (ne 2888) concernant & —— de l'article 2 
du décret du 25 mars 1949 et l’adjonction de dispositions applicables 
aux internés et déportés de la Résistance. 

IV. — Compte rendu d'enquêtes. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 28 mai 1952, à dix heures (local dee la com- 
mission ne 208) : 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 3209) de M. de Tinguy tendant à instituer 
l'épargne-logement ; 

La proposition de loi (n° 3300) de M. Minjoz tendant à modifier 
la loi du 16 juin 1948 sur les sociétés coopératives et associations 
syndicales de reconstruction. 

II. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Les propositions de loi (ne 3265 et 3333) de M. René Schmitt e& 
de M. Paumelle, sénateur, tendant à accepter les titres de recons- 
truction en payement des impôts; 

La proposition de loi (n° 4333) de M. Paumelle, sénateur, relative 
à la taxe sur le chiffre d'aflaires sur la préfabrication de matériaux 
de construction, 
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qu. — Suite de l'examen du rapport de M. Triboulet sur le projet 
de lot ine 4414) tendant à modifier l'ordonnance du 10 avril 1945 
sur les travaux préliminaires à la reconstruction, 





JV. — Suite de l'examen du rapport de M. René Schmitt eur les 
propositions de loi (noce 74, 364, 400, 522, 748, 792, 1979, 1520 et 2429 
tendant à modifier la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

v. — Questions diverses, 

La commission du suffrage universel, des lois conslitulionnelles, 
du règlement et des pétitions se réunira les mercredi 2S et jeudi 
9) mai 4952 (local de la commission n° 219 

je Le mercredi 28 mai 1952, à onze heur 

Rapport de M. Paul Coste-Floret sur les dossiers des candidats 

au Conseil de la Répubiique représentant les citoyens français rési 


dant en Tunisie. 
2e Le jeudi 29 mai 1952, à dix heures. 

{, — Examen de pétitions. 

1L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 3203) de M. Chamant tendant à fixer le 
mode d'élection du conseiller de la République représentant les 
citoyens français résidant en Indochine ; 

La proposition de loi (n° 3166) de M. Bissol tendant à modifier 
l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 1552 pour l'élection 
des députés; 

La proposition de loi (n° 3301) de M. Rissol tendant à modifier 
Ja loi n® 50-1548 du 16 décembre 19:30 modifiant, pour les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marlinique et de Ja 
Réunion, la législation des élections; 

La proposition de résolution (ne 3148) de M. Grenier tendant à 
la nomination d'une commission d'enquête sur l'origine des fonds 
considérables dépensés par « Paix et Liberté » et sur la constitution, 
le fonctionnement et la direction de celte officine. 

II. — Suite de la discussion du rapport de M. Minjoz sur Île 
projet de loi (n° 2119) modifiant le décret organique du 2 février 1852 
sur les élections, 

IV, — Rapport préliminaire de M. Defos du Rau sur la proposition 
de résolution votée par l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République au cours de la précédente légis'ature et relative à la 
revision de certains articles de la Constitulion. 

V. — Questions diverses. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
12 mai 1452 à quinze heures (local de la commission n° 254 

L — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
{ne 1500) de M. Malbrant tendant à inviter le Gouvernement à 
rélormer l'organisation des gouvernements généraux et des grands 
conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et celle des territoires qui en dépendent pour dispenser à ces 
derniers l’aulonomie administrative et financière auxquelles se trou- 
vent subordonnés leur évolution et leur développement économique, 
en remplacement de M. Malbrant, 


II. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de Joi 
(ne 3201) de M. Magendie tendant à compléter l’article 60 de la bi 
n° 48-1450 du 20 septembre 198 portant réforme du régime général 
des pensions civiles et militaires afin d’aflecter le minimum vital, 
prévu pour l'application de la loi en matière de cumul, d’un indice 
de correction tenant compte de la valeur du franc spéciai à un 
territoire d'outre-mer par rapport au franc mélropolilain en ce qui 
concerne les cumuls de pensions avec des rémunérations publiques 
ou d'autres pensions dans les territoires d'outre-mer, 

HI, — Rapports de M. Bettencourt sur: 

Le projet de loi (n° 140%) ayant pour objet, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, la répression de 
l'ivresse publique, la police des débits de boissons et l’aggravation 
des peines encourues par certains délinquants en élat d'ivresse ; 

Le projet de loi (ne 146%) relatif à la fabrication, à l'importation, 
à la vente et à la consommation des boissons alcooliques en Afriqua 
otcidentale française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
el au Togo: 

Le projet de loi (ne 1621) habilitant les chefs des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer autres que l'Afrique 
occidentale française, l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et 
le Togo, à imposer un contingent d'importauon des boissons alcooli- 
ques et à prohiber l'importation des boissons jugées nocives. 

IV. — Rapport de M. Malbrant sur le projet de loi (ne 1204) relatif 
à l'organisation de la protection des végétaux dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, 

V. «— Missions d'enquête. 

VI. — Rapport de M. Joseph Dumas sur l'avis (n° 2557) du 
Conseil de la République concernant le projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

VII, — Questions diverses. 


— 
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IV. — Rapport de M. Couinaud sur le projet de loi (ne 1: relatif 
au siatut de la mutualité 

V. — Sulte du rappc't de M Tleuri Mack sur le rapport repris et 
les proposilions de loi (nes 215, 138, 210, 348 rectifié, 1874, 2095 et 
2719) de M. Sion, de M. Bes je M. li Meck, de M. Iluel et de 
M. Minjoz re:atif aux ren'es d'accidents du travai 

VI. — Rapport de M. Bou r ja pro ] ne 135 rec. 
tUfié) de M. Soustelle relalive à j'association 4 ipital-1 

VIL — Rapport d'infonnation de M. Bouxom sur les prestations 
familiales. 

VIII. — Rapport de M. Camphhr r la pro 1 2814) 


de M. Besset relative à la durée du travai; ei au chômag: 





IX .— Rapport, en deuxième lecture, de Mme Fra! Letebvre 
sur la propwsition de loi (n° 4331) relative aux € prud'ht 
males 

X. — Rapport, en deu ne lecture, de Mme Francine Le'ebvre sur 

r? 
la proposition de Joi (n° 9532) relative aux élections prud homï.es 

XI, — Rapport de M. Caillet sur la proposition de loi (ne 2796) 

relative à la médaille d'honneur du travail, 


XIL — Questions diverses. 


Convocation modifiée. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
ermanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale 











art. 71 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947), se réunra le mardi 
97 mai 1952, à dix heures et, éventuellement, se:ze heures (local 
de la commission des finances) : 

Budgets militaires de l'exercice 1952 (suite): 

Budgets annexes, 

Articles de loi 

Réunions de commissions du mardi 27 mai 1952. 

Commiss'on du travail et de la sécurité sociale, à 17 heures. — 
Lo ai n° 2684, 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler ve façon 
permanente l'emplai des crédits aflectés à la défense nationale, à 
19 heures et, éventuellement, à 16 heures. — Local de la comrmis- 


sion des finances. 
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— 
Rectilication Convocations de cmmissions. 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 20 mai 1952. 
P a. ans La commission des aflaires étrangères se réunira le : 4 
(Journal officiel Gu 24 mai 195%.) 28 mai 1952, à quinze heures, salon de la commission 
cit Constitution de trois sous-commissions en vue: 
: a) D'étudier le projet de traité de communauté eurv 
Dans le scrutin (n° 98 l'amendement de M. Mazier au projet Fe Fa Pro} 1 i " 
| eur le "" : , 3 
rela \ nprunt nèimes avanlages aux emprulits des Ccouec b) D'examiner les propositions gouvernementales en » 
uvites cerne la Tunisie ; 
M. N rté | itstenu votontairement », déclare €) D'examiner les propositions émanant du sultan du M 
ar er voler « p Fr » cmt 
œ——— een ns — La commission de la défense nat'onale, se réunira le 4 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anxés 192 








Ordre du jour du mardi 27 mai 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Verdeille demande à M. le ministre de Ja santé publique 
et de la population: te si les commissions cantonales et départe- 
mentales d'assistance doivent tenir compte des ressources des 
enfants pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux; 2° si 
s ressourves des” enfants Ces postulants à l'allocation temporaire 
peuvent être considérées comme aide de fait entrant dans l'appré- 
cation des ressources prévues dans le paragraphe 9, page 1, de la 
Circulaire n° 105, en date du 230 mai 1%, (Ne 284.) 

11, — M, Canivez rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 


le 


nale que lors de la discussion du budget de i'éducation nationale 
devant le Conseil de la République, le 29 décembre dernier, il avait 
déclaré: « C'est donc le 15 mars 1952 que le Gouvernement vous 
dira: voici ce qu'il faut pour l'équipement scolaire de la France et 


voici les remèdes et les méthodes de financement que nous vous 
proposons »; en conséquence, lui demande : 1° où en sont les tra- 
vaux de la commission Le Gorgeu à ce sujel; 2° s'il est en mesure 
de préciser le programme d'équipement scolaire et les méthodes de 
financement prévues pour sa réalisation et de tenir ainsi les enga- 
gements qu'il a pris personnellement su nom du Gouvernement 
devant le Parlement, (Ne 200 

II, — M. Patient signale à M. le ministre de la justice l'émotion 
qui s'est emparée de toute la population guyanaise à la suite des 
bruits persistants qui courent dans le département quant à un réta- 
blissement éventuel du bagne: lui rappelle l'hostilité marquée et 
combien justifiée de la population à ce sujet; et lui demande ce 
qu'il envisage de faire : {. pour démentir celte rumeur dans le cas 
où ele ne serait pas fondée: 2e dans le cas où elle serait fondée, 
pour revoir le + 1ème dans son ensemble, compte tenu de l'inté- 
rêt général de la population guyanaise. (N° 201.) 

IV. — M. Modeste Zussy demande À M. le ministre de l'indusurie 
et du commerce de préciser dans quelles conditions des émissaires 
du gouvernement iranien sont délègués dans les départements de 
l'Est, Haut-Rhin et Bas-Rhin, en vue de recruter du personnel spé- 
cialisé de l'impression sur tissu, pour initier le personnel iranien, 
autrefois initié par des spécialistes anglais et ayant ee objet de 
faire prendre en charge par des firmes allemandes les usines de 
production textile de ce pays. (Ne 308.) 

V. M. Courrière signale à M. le ministre de la défense nationale 
que lors des événements qui se sont produits en Tunisie, un cer- 
tain nombre d'unités stationnées dans le Midi ont été déplacées et 
envoyées en Tunisie, que ces unités comprennent un certain nombre 
de soldats mariés et de soldats mariés et pères de famille, et lui 
demande quelles mesures il entend prendre en vue du rapatriement 
des militaires de ces deux catégories, (Ne 2304.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945. ‘Nes 72 
et 225, année 192 — M, Modeste Zussy, rapporteur ; et ne 2%, année 
4952. — Avis de la commission du travail et de la sécurité sociale. 
— M. Tharradin, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 27 mal 1952. 


Ne 227. — Rapport de M. Lassalle-Séré sur la proposition de loi rela- 
tive à l'Assemblée territoriale des ÆEtabiissements français de 
l'Océanie. 

Neo 223. — Rapport supplémentaire de M. Menu sur Je »rojet de Jel 
tendant à modifier l'article 67 a du Livre IV du code du travail. 

Ne 239. — Avis de M. Tharradin sur la proposition de loi tendant à 
commémorer l'armistice du 8 mai 1915, 





20 mai 1%2, à onze heures (local n° 217): 

Examen du projet de loi portant ouverture de crédits . 
neis aflectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe es 
services de la défense nationals pendant le inois de juin 1: 





Réunion de bureau du mardi 27 mal 1952, 


ie bureau, à quatorze heures trente. — Local ne 245. 





Réunion de commission du mardi 27 mai 1952. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sorte 
de - jeunesse et des loisirs, à quatorze heures trente. — Lo: 
n° 7. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 27 mai 1952, 


A quinre heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport de la commis: on 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites cote 
un æmermbre de l'Assembkée de l'Union française. (Nos 253, anrke 
1919, et 182, année 1952. — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


2 — Discussion des conclusions du rapport de Ja comm n 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée de l'Umion française, (Nos 128, anrre 
1950, et 183, année 1952, — M. Rosenfeld, rapporteur.) 


3% — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré: 
dent du conseil des ministres, sur un projet de décret présenté jar 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la constitution 
d'un bien de famille insaisissable dans les Etablissements français 
l'Océanie. (Nes 328, année 1951, 123 et 171, année 1%2, — M. Cornet, 
rapporteur; avis de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer. — M. de Peretti, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Jacobson tendant à 
inviter le Gouvernefnent à modifier le décret du 11 décembre 121 
relatif au plan de développement social et économique des pays 
d'outre-mer. (Nes 89 et 119, année 1952 — M. Sylvestre, rapporteur ) 


5. — Discussion de la proposition de MM. Charlier, Gentet, Jaco!- 
son, Longuet, Ramampy, Randretsa et Voca tendant à inviter !e 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de 
la procédure d'octroi et d'ulilisation des crédits de payement desti- 
nés à la mise en œuvre du plan de développement économique et 
social des territoires d'outre-mer. (Nos 290, année 1951, et 129, année 
1952. — M. Sylvestre, rapporteur; avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. — M. Charlier, rappor- 
teur.) 


6. — Discussion de la proposition de M. Paul Catrice, MHe Le Ber, 
MM. Louis Jousselin et Jean Scelles tendant à demander au Gouver- 
nement de prendre toutes mesures utiles pour favoriser le progrès 
social des populations de l'intérieur de la Côte française des Soma- 
lis. (Nes 12, année 1951, et 159, année 1952. — M. Catrice, rapporteur, 
et n° 161, année 1952; avis de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer. — M. Catrice, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Coral, 
La Gravière, Mlle Le Ber, MM. Poimbœuf et Jean Scelles tendant à 
demander an Gouvernement d'inclure fes représentants des organt- 
sations syndicales d'employeurs et de travailleurs outre-mer parmi 
les membres du conseil supérieur consultatif des affaires sociales, 
créé par arrêté du 15 juillet 1951, (Nos 81 et 160, année 192, — 
M. Paul Catrice, rapporteur.) 
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Re 
s. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Momo 
qouré tendant à la participation de la mmétrapoie aux travaux 
d'archéologie en Afrique française. {Nes 52 et 121, année 1952 — 
M. Jousselin, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de M. Raphaë:Leyeues invitant 
je ‘Gouvernement à favoriser l'expansion de la pêrhe maritime en 
Martinique et en Guadeloupe, (Nes 231, année 1951, et 197, année 
4952 — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 27 mai 1952. 


Ne 19. — Demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant réglementation du service 
des comptes courants et chèques postaux dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer (renvoyée à la 
commission des affaires financières). 

Ne 194. — Proposition de résolution de Mme la princesse Yukanthor 
tendant à demander à l'Assemblée nationale de modifier l'arti- 
cle 29 de la Constitution en ce qui concerne l'élection du Pré- 
sident de la République, président de ! Union française (ren- 
voyce à la commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles). 

Ne 197 (1). — Rapport par M. Roulleaux-Dugage au nom de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, sur la proposition (ne 231, année 1951) de 
M. Raphaël-Leygues, invitant le Gouvernement à favoriser l'ex 
pansion de la pêche maritime en Martinique et en Guadeloupe. 

Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de l'Union française le 26 mai 1902. 





Convocation de commission. 


La commission d'information se réunira le vendredi 30 mal 2952, 
à dix heures, à Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 


1. — Fixation des jour et heure de séance de la commission. 
IL — Exposé oral de Mme Caflot, sur son voyage au Viet-Nam 
III. — Exposé oral de M. Corval sur son voyage en Tunisie. 


IV. — Exposé de Mme Caflot sur l'éventualité de créer, à travers 
la commission d'information, un organisme chargé de l'information 
el de la propagande dans la métropole et les pays d'outre-mer. 


V. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du oonseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





Les éditions de La Documentation Française viennent de faire 
parailre, dans la série Notes et études documentaires, sous le 
u° 1615, un recueil des 


TEXTES ET CONVENTIONS INTERNATIONALES 
SUR LES TRANSPORTS ROUTIERS ET LES TRANSPORTS 
AUTOMOBILES 
Ce recueil de 24 pages, format 21x31, notamment : 
L. — L'acte final de la conférence des Nations Unies sur les 
transports routiers et les transports automobiles. 
JL. — La convention sur la cireulation routière. 


content 


Toutes les sociétés de transports routiers et automobiles sont 
particulièrement intéressées par ces documents. La note n° 1€15 
est vendue au prix de 50 F, à La Documentation Française, 
16, rue Lord-Byron, Paris (8°), et expédiée franco de port dès 
réception de la commande accompagnée d: 60 F en timbres 
poste, d'un chèque postal (C. C. P. Paris 9060-98) ou bancaire. 
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La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8 ), 

a fait paraître dans la semaine du 19 mai au 24 ma 1952: 

LL. — Notes et études documentaires. 
Ne 161: _ Textes et conventions internationa! cur les ! norte 
rouliers el les traïkports aulo _ PR à 

Abonnement aux « Noles et éludes documi: \uires »:; Six Inois, 
4.000 F; un an, 5.200 F. 

JL — Chroniques étrangères. 

Ne 132. — Jlalie . sine co otès: ot e rosés ousdecics 50 P, 

Abonnement à charune des six chroniques étrangères: six mois, 
ais F; un an, #0 HE 

111. — Articles et documents. 

Ne 2409 — Allemagne (Le prix d « E: le, — Que n 

européenne et queelion allemande mesals: DE 

Ne 2410. — Bulgarie (L'amitié bulgar é{ — La cam 

pagne contre inalphabétisme ; 0 F 

Ne 2411. — Opinions sur la France (Les six épines de la 

France, — Le « mal du siècle » françai 20 F 
Ne 2412, — EFlats-Unis Les activités de \ ted P 

rapport annuel du cons ] adtn ition = 

Les Américaine et le Jay . LPF 
Ne 2513. — U, R. S. S. (Le mariage et la faemi dans une 

éocièleée socialiste. — L'e griertre nhniqut 

dans l'industrie).......... 20 F 

Abonnement aux « Articles et do LT * x enois, 2.000 F; 
un an, 3.800 F. 

IV. — Problèmes économiques. 
Sélection de presse française et étrangère.) 

Ne 229 du 20 mai 1992 présente, tamment Les trans<formationé 
de l'économie mondiale Le parc mondial des tracteur ayri 
<oies, 

D nn cuvée ) PF. 

Abonnement aux « Problègnes é lomiques »: gix moi 1.000 F; 
un an, 1.N00 F, 


V. — Cahiers français d'information. 


Ne 204 du 15 mai 1952 présente, nolar 
ploilalion des minera s d'urani 


Çaise, — La sélection des arbres foreeliers 

CRE PRÉ RPESEIEREPERES Sséach 10 F, 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six 2mois, 00 F; 
un an, 00 F. 

VI. — Revue du ministère de l'agriculture, 

Ne 70 de mai 1952 présente, notamment: Réunion préparatoire eu? 
l'organisat on europe ne des Inmarchés agricole si 1 \ÿri- 
cole au 1® avril 192 

Rs ti rites ss iii iiéotishs dites 170 F. 

Abonnement à Ja « Revue du ministère de l'agriculture »: un an, 
1.500 F., 

VII. — Chroniques d'outre-mer. 
Rédigées par le ministère de la Frarre d'outre mer 
el le ministère des Etats associ 

No 5 de mai 192 presel le, nolamn Ouganda, ferra not + 
— Une expérience d'éducation de base en Haïti. 

COR VER PTS chéiéasstionscrisedes ds NS. D, 

Abonnemen! aux « C1 iques d'outre-mer an, 1.200 F 

VIT. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par netitut national de Ja st tique 
et des étué ’ mique 

Ne 212 du 9: mai 1%2 présente notamment, en variét ta tige 
üq VE Varia ins « uMnIques € France en 1951 et 1952 — 
Etat de la flotte de mmerce fra se ou fer mai 195? 

Abonnement au « Bulletin hebdomadare de étatistique »: un an, 
1.20 F 

Le « Bullelin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro, 

mm 
Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docue 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris ($*). 
Versements et commandes au régi-seur de ecelles, 16, ru Lord 


Byr n, Paris 


d*) (C. C. P. 


Paris 9064-08), 


D de. 
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Ministère de la défense nationale. 


Avis de recrutement eur titres d'officiers de réserve interprètes 
et du ohifire de la marine. 


Le nombre de candidats à adumettre sans examen dans le corps 
des offiviers de réserve interprètes et du chiffre de la marine, 
dans les conditions fixées par les décret et arrêté du 24 juin 1%6 
(Journal ofliciel du 3 juiliet 1%0), est fixé à dix pour l’année 1952. 

Les candidats, qui doivent être Jibérés du service militaire actif, 


doivent être Agés de trente ans au moins et de quarante ans au 
plus et po ler l'un des diplômes suivants: 

Agrégation des langues viv intes ; 

| ‘ langues slaves: 

Diy 11 de ole nationale des langues orientales vivantes; 

Certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes dans 
les Iveé et collèges ou le certificat d'aptitude au prolessorat 
de l'enscignement du srconmd degri section langues vivantes). 

Les dossiers de candidatures devront parvenir au ministère de 


e 15 j illet 1952 au p'us tard. 


la mari 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion du personnel militaire de la flotte (bureau de l'état-major), 
ministère de Ja marine, 2, rue Royale, Paris (8°). 





Avis de concours pour le recrutement d'élèves aspirants de réserve 
interprètes et du chiftre de la marine, 


Un examen probatoire pour le recrutement de trente élèves aspi- 


rants de réserve interprètes et du chiffre aura lieu à Paris, le lundi 
7 ju 1 1952, dans les condilions fixées par les décret et arrêté du 
2i juillet 1%% (Journal officiel du 3 juillet. 

Les didats qui ne doivent pas avoir accompli leur service mili- 


laire doivent être titulaires de l'un des diplômes suivants; 
Licence ès lettres, ès sciences ou en droit; 

Diplôme de l'institut d'études politiques de Paris; 

ionale d'administration ; 


hautes éludes commerciales ; 


Diplôme de 1 ole nat 
Diplôme de l'école de 


Diplôme de l'école des chartes 

Diplôme de l'école nationale des langues orientales vivantes; 

Diplôme de l'école nationale de la France d'outre-mer 

Les dossiers de candidatures devront parvenir au ministère de ia 
marine le 14 juin 1952 au plus tard 

Pour t renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 


tion du per nel militaire de Ja flotte (bureau de l'état-major), 
mimistère de la marine, ?, rue Royale, Paris (8°). 





Avis relatif à la visite médicale préliminaire et aux épreuves écrites 
des concours d'admission à l'école navale et à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens en 1952. 


te La visite médicale préliminaire des concours d'admission à 
l'école navale et à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens com- 
mencera dans les différents centres le 4 juin aux heures suivantes: 


Paris Sept heures. — Centre médical de la marine à Paris, 
caserne de la Pépinière, 15, rue de Laborde (8°) (y sont rallachés 
} indidats du centre de Versailles et les candidats « libres »). 

B Sept heures trente. — Foyer du marin, rue Yves-Collet. 

La Flèche, — Sept heures trente, — Prylanée militaire. 

Bordeaux Sept heures trente, — Ecole principale de santé 
navale, 147, cours de la Marne 

roulor Sept heures quarante-cinq. — Hôpital maritime Sainte- 
Anme 

Lyon Sept heures quarante-cinq. — Hôpital Desgenettes 

Alger Le 5 juin à sept heures trente. — Foyer du marin, 
Armira 

le Li preuves écrites commenceront le vendredi 6 juin à sept 
heures dans tous les centres aux adresses suivantes : 

Paris Recette principale des postes, 48, rue du Louvre (fer). 

Versailles. — Ecole Sainte-Geneviève, 2, rue de la Vieille-Eglise. 

Brest Fover du marin, rue Yves-Collet 

La Flèche Prytanée militaire (salle du foyer) 

Bordeaux Ecole principale de santé navale, 147, cours de la 
Marne 

I S des fêtes du cercle des officiers mariniers, rue 

Ly Lycée du Parc, salle ne 26, boulevard Anatole-France 
(entrée \ rue Tronchet 

Alger Fover du marin, Amirauté, 


— 0 0 2 — ——————— 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


————— 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 





{> Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
convention du 31 août 1937, modiliée par décret du 31 juijy4 
1949. 





En application de l'artiele 18 1er de la convention du 31 aoû! (in 
et pour déférer à une invitation du ministre des travaux 
des transports et du tourisme en dale du 24 pmmai 1952, la 
nationale des chemins da fer français a l'honneur d'inlo 
public qu’elle soumet à l'’homologation ministérielle la pro \ 
d'apporter, à partir du 26 mai 1%2, les modification suivan n 
dispositions ci-après du tarif ne 7 et au recueil T. A. 


TARIF No 7 


Chapitre 1er, piquer, au bas de ce chapitre, le nota suivant 

« Nota. — A titre provisoire et pour une période qui, sau! ». 
£ation, prendra fin le 31 décembre 1952, les prix des barèmes ci« $ 
sont réduits de 10 p. 100 pour les transports effectués aux co 
du tarif n° 103 », 


Chapitre 3 ($ 11), ajouter À la suite du nota figurant au bas . 
paragraphe le texte ci-après” 

« A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorog à 
prendra fin le 31 décembre 1952, les prix des barèmes ci-de: 
réduits de 10 p. 100 », 

Chapitres 3 (68 II et IV), 9 (8 IT), 11 et 12, piquer en reg : 
« larèmes applicables » le renvoi (x} ci-après dont le text: Ù 
reproduire au bas de chaque paragraphe ou chapitre: 

« (x) A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorog 
prendra fin le 31 décembre 1952, Les prix des barèmes ci-dessu 
réduits de 10 p. 100 ». 


RECUEIL T. A, 


Piquer en regard des prix 4290 à 49300 un renvoi (x) ainsi 1 
et dont le texle est à reproduire au Las des prix concernant { 
ne 7 


« (x) A titre provisoire et pour une période qui, sauf prorog 
prendra fin le 31 décembre 1952, ces prix sont remplacés par et 
suivants: 











NUMÉROS 
PRIX A PERCEVOIR 
de prix. 
— 7 (Suile) — 
Par tonns 
1200 Chapitre 3, $ 16, 20.........e.sesse cososssssess 1.60: F 
4294 — Dosssoosossssesosessécccsees 2.006 
4292 — PPT NTT cososcsssessecoses 2.016 
4299 — pocccoscosossosecososesesese 4.724 
4295 — Dossosssserccososessosecesse 1.81 
4296 _ Docsossosscesosossessessesses 1.901 
4297 — Doossssossssesssossessessese 1.73 
1298 — Dvcssvocsee esosssesscosecssee 1.322 
1209 — conoosososessceecssssscosese 4.831 
4300 — Dosnossososcscesscocsesesces 1.8 
4287 — Das cooéoncocsesecsscesces 4.267 


(Paris, le 26 mai 192 
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rl mms Mines — PEN 20 ue re 7 " mac 
machines-outils, emballages vides non dém é < 
2 Propositions de tarifs de transport de bois et de r > plus « 4 mètres «de nu Je Ù 
. din en ilices, { e Ileurs, arpres el arpus:ie 
présentées à l'homologation ministérielle. tir 
A OFTPETT IS CPE IIS TEE ENT = 
L " TEXTE PROPOSE 
11 Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
moiogation ministérielle la proposition d'étendre à la provenance Aruc ht 
de Le Pontet, à partir du fer juin 1%2, les dispositions actuellement Dépôt des bagages 
révues au chapitre 112 du tarif ne 13 pour les résidus de pyrites Es 
de ter grillées en vrac expédiées du Port<e-Rouc, Courthezon, l'Es- 3 Du Else n 2 dis ou 
taque, Sclindres ou Seplèmes, sur Strasbourg-Port du-Rhin ou Lauter- Lh,cv ide ant uvre se 
bourg-fronlière, Ce droit est doublé: 
Paris, le 22 mai 19»? 
dus s) Pour les colis dont la plus grande dimensk e x À 
int 4 m. 20 et dont la somme des deux autres est elle-même sugéræeure 
à 1 mèire, 
Pour les co:is de plus de ? mètres de longueur, q 8 t 
La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l'ha- les autres dimensions. 
moiogation ministérielle la proposition de proroger jusqu'au 31 dé- PROPRES 
cembre 1952 les dispositions du chrapitre 3 (D) du tarif ne 100, qui nn rdc: sert +” si à 
viennent à expiration le 14 juin 1952. = PR 0 à 
(Paris, le 22 mai 1%2) 

La £ “ nationale des chemins de fer frar È 
l’homologation ministérieile la proposition d'étendre à r du 
1e } 1952 les dispositions du paragraf i (résid es de 

La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’'ko- ler grillées en vrac) de l'anuexe MI au tarif inte e 
mologation ministérielle la proposition tendant à modifier ainsi qu'il transport des marchandises entre la France et la Sar 
est indiqué ci-après l'article 11 des tarifs généraux app'icables aux Aux envois en provenance de Le Pontet, expédiés aux 18 
voyageurs, bagages et chiens accompagnés (dépôt des bagages), du tarif n° 103, ou par rame de 100 tonnes 
Paris, le 22 mai 1952) 
TEXTE ACTUEL E _ 
Article 17. La Société nationale des chemins de fer françai \ 
l'homologation ministérielle la praposition 
Dépôt des bagages. io De modifier, comme indiqué ci-après, les dispos ilaires 
suivantes dont la durée d'application vient à exni x 2 
Loteries meteo erceveoer Etre 
Lmt trs asmmére votre déesse esecve A. — Prorogation jusqu'au 30 septembre 19%:2 
Ce droit est doublé pour les objets énumérés ci-après: glaces et Tarif no 3, chapitre 2, paragraphe 1 Conditi d \tion 
pianos, petites voitures telles que voitures non pliantes d'enfants, PArUCUICrES. - Renvoi (> Société nationale des fer 
de malades ou de marchands ambuiants, broueltes, petits chariots irançais 
et fauteuils roulants, bicyclettes, motocyclettes, tricycies, machines Prix d'application étabii selon Ja procédure rév à art 
et mécaniques telles que machines à coudre, meuies à aiguiser, Cle 14 (4°, b) du cahier des charges de la So des 
epparel:s de chauffage, appareils distillatoires, tours et autres chemins de fer français 
€ ———— — ———_—_——_—_———_— EE v— — — — 
RELATIONS | 
TARIF CHAPITRE MARCHANDISES — . té - | dust 
de h | de la mesure 
—- - — —————— ns ——— —— Mi R MerLsts —— = —— —— | — 
10 3 Acier ou fer, laminé ou profilé, non dénommé PRE sise: Sainte-Colombe-sur-Sein: 2 | 1251 
câbles et fils métalliques, non dénommés; | ou vice versa | 
clous, pointes et rivets. | | 
k 4 Bois en grume, non dénommés............... DOUBS ssccococsseesseses | Champvans-les-Dole } l 
| 
&.. — _—— —————— ——@——û—__——————_————………—.— ……_…_…_…_…—…… ………… — ———_—_—————— — —— = | 
B. — Prorogalion jusqu'au 31 décembre 1%2 
Tarif ne 100, chapitre 3, paragraphes À, B et C. — Société nationale des chemins de fer français 
Tarif me 41, chapitre 10%, — Est. 
Prix d'application établis selon la procédure prévue à l'article 14, (4°, b) du cahier des charges de la Socitlé nati le d vemins 
Be ter trançais : 
| - — ——— ————— — ————— a ————— ——— —_ 
| RELATIONS | Ù 
TARIF CHAPITRE MARCHANDISES — - | d'application 
de a de la m re 
PRRERNENX (REIN CN) RTE 7 , . Sdides SRE PS SRE — | . … 
103 3 Toutes marchandises reprises à l'annexe au | Richwiller ............,.., éorsoss ossi | 24 1951 
tarif ne 105. ou vice versa 
103 3 ES éSoésodassésécocmpmescitomesces l'FOPOS OOSIEROES. .. ….. sséol'O ares de la © iclé 21 jai 1451 
national des hemins | 
de fer français situées à 
moi! de 25 km des 
gares désignées 
103 2 Lyon-Guillotière .,..... ES NE ï 1951. 
103 3 Lyon-Perrache 2........... VIT a sbscsaiéoscoss 24 er 141 
103 3 Bayonne-Allées-Marines ..|Le Boucau...........,.,.., 21 1951, 
103 3 + OUR CSP DD OR ssiroscsasssess l'O 1951. 
103 3 SR OR soccer Lepdse Trith-Saint-Léger ....,,... | La Bleuse-Borne ‘rarage)… | 24 janvier 1951. 
103 8 Déchets d'acier, de ler ou de fonte. ,..sosssess | Bazeiles ...... css... | Sedan PR PES EE VER L vier 191. 
103 3 DR. osoiostesesconcenssnecess se éoncvs l'DOMES costs RE PE Feignies, Jeumont - tron- | 24 janvier 1951. 
| tière | 
103 3 Bois destinés à des travaux de soutènement.. | Méricourt-sous-Lens ...... Rouvroy-sous-Lens ....... | > 1951 
ou vice versa. | 
103 3 Toutes marchandises reprises à l'annexe au | Pon!t-Saint-Vincent ,....,. | Toutes gares de la Socitté | \i a 1951 
tarif ne 105. j nationale des chernins | 
de fer français siluées à | 
moins de 25 km. | 
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C. — Prorogation jusqu'au 20 juin 1953. 
Tarifs généraux pour le transport des marchandises, annexe au 
chapitre 2, paragraphe 3 D (page 17). — Sud-Est, 
Tarif ne 3. chapitre 2, paragraphe II, renvoi (a 
nale des chemins de fer français. 
Tarif ne 6, chapitre 11. — Sud-Est et Sud-Ouest. 
Tarif ne 8, chapitre 101, paragraphe LL — Société 
cheinins de fer français. 
Tatif ne 8, chapitre 104, 
chemins de fer français 
Tarif no 8, chapitre 151, paragraphe EL — Société 
chemins de fer français et voies ferrées des Landes. 
larif no 8, chapitre 151, paragraphe I. — Sociélé nationale des 
hemins de fer français. — Ligne des Landes, de la Gironde, du 
Ulayais, de Nizan à Luxey et ligne de Lacanau à Lacanau-Océan. 
Tarif n° 8, chapitre 151, paragraphe III. — Société natjonale des 
‘hemins de fer français. — Ligne de Florac à Sainte-Cécile-d'An- 


— Sociélé nalio- 


nalionale des 
paragraphe IH. —. Sociéié nalonsle des 


nationale des 


uvui's 


larif ne 11, chapitre 109 Sud-Est. 


Tarif ne 12, chapitre 103, paragraphe IL, — Société nationale des 
hemins de fer français 

Tarif no 12, chapitre 10%, paragraphe II. — Société nationale des 
chemins de fer francais. 

Tarif no 12, chapitre 18, paragraphe IV, — Société nationale des 
chemins de fer français 

Tarif ne 12, chapitre 107. — Nord. 


D. — Prorogalion jusqu'au 31 août 1953. 


chafitre 3, paragraphe IV, renvoi (a) ‘" 


Société nationale des chemins de fer français. 
% De meinter ins limitation de durée les dispositions faisant 
l'objet du tarif n° 13, chapitre 7, paragraphe I. — Nord. 


(Paris, le 22 mai 1952.) 





3 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) da 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ter 
{rançais. 





Conformément à l'article 14 (to, b) de son cahier des charges, la 
onale des chemins de fer français informe le public que 
ia mesure d'application prise dans le cadre du chapilre 1* du tarif 
ne 7 \ faveur de la houille expédiée de Cocheren à Sarralbe 
embranchement de Rech), qui arrive à expiration le 14 juin 1952, 
sera prurogée, sauf avis contraire, jusqu'au 14 décembre 192, 


(Paris, le 27 mai 1952.) 


sociélé nat 





& Conventions concernant des taxes convenues. 





CONVENTION TARIFAIRE 





Entre 
La Sociél# nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.), dont 
is siège social est à Paris, 88, rue Saint-Lazare, représentée par 
M . 
La fes départeme ile des chemins de fer et tramways électri- 
ques des Bouches-du-Rhône (B, d. R.), représentée par M. . . ., 
Î ie pa + 
| Etat nents Ed, Labruyère et Eberlé, dont le siège social 
\ MA 2 je Lyon, représentés par M. . . ., 
D e ] t, 
4 ve et arrêté ce qui suit: 
Portée de la convention. 
Art, fe, — La iwention s'étend 
1e Au trafic du bulane liquéflié et du propane liquéfié en bouteilles 
ques expéd#: des gares désignées au tableau annexé à la 
; e convention par les Etablissements Ed. Labruyère et Eberlé, 
nation de les les gares de la S. N. C. F.: 
» Au trafle des bouteilles métalliques ayant servi au transport 
par fer du 1 » ou du propane liquéflés renvoyées vides eur un 
° e de rem ige ou de réparation desservi directement par 


signée au tableau annexé à la présente convention ; 

3° Au trafic des bouteilles de butane et propane liquéfié3 défec- 
isæs relournées sur un centre de remplissage desservi directe- 
: désignée au tableau annexé à la présente convea- 


une part 


Engagement des Etablissements Ed. Labruyère et Fherls 

Art. 2. — Les Etablissements Ed, Labruyère et Eber!é s'engagent 
vis-à-vis de la S. N. C. F. et des B. d. R., qui acceptent 

1° A faire transporter par chemin de fer, aux conditions de Vo 
cle 3 ci-après la totalité de leur trafic défini à l'article 1%, à leve 
lion, toutefois : É 

a) Du trafic qui pourrait éventuel'ement se trouver dévolu à d'in 
tres moyens de transport par des accords de coordination : 

b) Des envois qu'ils pourraient étre amenés à confier © 2s 
ment à d'autres moyens de transport = “y accord préalable du ! nc. 
tionnaire du trafic dont dépend la localité expéditrice ; 


2 A fournir, sur simple demande, toutes justifications u! 
l'ensemble de leurs expéditions et arrivages, 


P1les 


[AR LIN 
nolamment À com 


niquer à la S. N. C. F. la comptabilité de tous leurs transpor g 
Engagement de la S. N. C. F. et des B. d. R. 
Art. 3. — La S. N. C. F. et les BW d. R. s'engagent à appliquer ut 


envois faisant l'objet de la présente convention les prix 


: il{uég 
ci-après, selon les départements où se trouvent 


Ù 
situées les gares 
re 








expéditrives et les gares destinataires (ces pe sont à majorer des 
droits d'enregistrement et de timbre et. s'i y a lieu, des suraxes 
locales temporaires el des laxes des voies de quais). 
Priz par unité-bouteille. 
(Bouleille-(ype « Slandard » de 25 kg environ de poids brut à c} \rge y 
— 
BOUTEILLES PLEINES 
BOUTEILLES VIDES OU DÉFECTUEUSES EN RETOUR 
— ——— — RE ————————— — 
NUMERO Ps À Par wagon chargé d'au moine : 

as lis lis is lis as lt: 

de prix (1). | 3 & | 3 à 5 * 5 à 5 ? 5 2 34 
2 2 2 : 
25135125 |35|851|s83)3: 

Où payant pour l'un de ue, sombres ï | 

francs. francs. francs francs | francs. | troncs. | (rase 

Locsoncos. | 1299 90,9 36,7 26,8 21,5 18,3 | 15,1 
24 4....| 151,6 118,8 64,9 47,5 37,5 31,9 | 77,5 
va BL... 187,6 119,9 90,9 66,4 52 4 44,7 | 08,3 
IE 8 224 181,3 116,4 85,1 67,2 57,2 19,3 

| 
13 à D... | 24 207,2 13,1 98,1 71,6 66 | 56,9 























(1) Voir le tableau 1 du tarif des pelits colis et des colis familiaux 
pour la détermination des numéros de prix. 





> | 


Le nombre d'unités-bouteilles à considérer pour le calcul de la 
laxe est oblenu en arrundissant à l’unité-bouteille supérieure le 
nombre d'unités-bouteilles résultant de l'application aux différents 
lypes de bouteilles des coefficients ci-après : 


Types de bouteilles. 


Boute'lles à démonstration d’un poids brut à charge n’ex- 
0 RE A PR PRIORI Ti co... 03 


Bouteilles d'un poids brut à charge supérieur à: 


Coefficisnts. 


D'OL s0ns nor DD RE. sococcos ose 0,4 
13 kg sans excéder 17 kg........ssssssee ss... 06 
EU D CUS CON D D... ici sostsoodioies 08 
22 kg sans excéder 27 kg... NT T EI III IT IL IT TT ETES 1 

27 kg sans excéder 33 kg.........… cs sensnescsssese 1,3 
os. à à PPS PRUOPENNIPIIN EN 1,5 
DT OS soso doses echo 18 
50 kg sans excéder 62 Mcnoousoietocosscdth esse encse 22 
HN EE Et RE RSR TR 2,9 
74 kg sans excéder 90 kg... .sccsosees os... 3,9 


Pour les récipients métalliques d’un poids brut à charge de 420 kg, 


{l est fait spplication du coefficient 17. 


Nora. — En cas de variation dans les prix des tarifs marchandise 


en général, les prx de la présente convention seront modifiés à la 
même date et dans la même proportion que les prix de ces taris. 


Cette madification pourra également intervenir dans le cas d'smé- 


nagement de tarifs ayant entrainé une variation des prix de trans- 
port 
convention. 


applicables aux marchandises reprises dans la présente 




















Fr sut 


e tres 


bouteilles 








——— —_—_——————— ————————— — —_. 








pe", 
97 Mai 1952 
De 





Dispositions spéciales applicables par voie de détare 
art. 4 — Lorsque le nombre d'unités-bouteilles expédées ou 
reçues &Ux conditions de la présente convention par les Elablisse- 
ments Ed. Labruyère et Eberlé : 

4e Atteindra au moins 320.000 unités-bouteilles par an; 

> Représentera au moins 40 p. 100 du nombre total 
pouteiiles transportées (voie de fer et autres), 

g sera accordé, par voie de détaxe, à ces établissements, sur les 
pes de transport payées 22 application des prix de l'article 3 
edessus (à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, des 
surtaxes locales temporaires et des taxes sur les voies des quais), 


d'unités- 


une réduction de 15 p. 100; le taux de cette réduct'on ser. augmenté 
de 0,5 p. 100 par tranche entière de 1 p. 400 du trafic lotal (voie 
de ler el autres) remises en excédent de 50 p. 100, sans que la réduc- 


ton appliquée puisse excéder 20 p. 100. 


En outre, lorsque le trafic expédié ou reçu sux conditions de Ye 
présente convention par les Etablissements Ed. Labruyère et Eberlé 


dépassera annuellement 1 million d'unités-bouteilles, le taux de la 
juction obtenue par ces établissements en application des dispo- 
gitions de l'alinéa précédent, sera augmenté de 0,12 p. 100 par tranche 
entière de 100.000 unités-bouteilles en sus de 1 million d'unités 
te:Hes, sans que ls réduction totale appiiquée puisse dépasser 
2 p. 100. 

La liste et le libellé des pièces justificatives À fournir par l'ayant 
droit pour obtenir cette détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
nationale des chemins de fer français. 





A. — Taration des robinets de bouteilles et des détendeurs 
remis séparément. 


Art. 5. — Un envoi peut comporter, en plus des bouteilles, des 
robinets et des détendeurs non fixés sur celles<i, à condition que 
le nombre des robinets ou des délendeurs n'excède pas le nombre 
des bouteilles composant l'envoi. 

Dans ce cas, les robinets et les détendeurs ser2nt tixés, &ux prix 
par expédition ou par wagon applicables au reste de l'envoi, canme 
autant d’unités-bouteilles qu'il y aura de fractions indivisibles de 
2 kg comprises dans Île poids total (emballage comprs) de ces 
accessoires. 


B. — Tazxation des agrès servant à l'arrimage des bouteilles. 


Lorsqu'un envoi de bouteilles par wagon comporlera des agrès, 
ceux<i seront taxés, aux prix par wagon applicables au reste 4e 
l'envoi, comme eutant d'unités-bouteilles qu'il y aura de fractions 
indivisibles de 2% kg comprises dans le poids total desdits agrès. 


Régime de transport, 
Art, 6. — Les envois remis aux conditions de la "résen!e convention 
sont transportés en régime accéléré. 


Clauses diverses, 


Art, 7. — Les conditions générales d'application des tar:fs pour le 
transport des marchandises sont applicables aux envois faisant l'objet 
de la présente convention en tout ce qui n'est pas contraire aux 
conditions qui précèdent. 

Les dispositions du tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre sont applicables aux transports 
en privenance ou à destination de la Sarre effectués aux «conditions 
de la présente convention, étant entendu que, pour l& taxation ce 
ces envois, les dispositions de cette convention sont seules appli- 
cables. 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La conventon est valable pour une période d'un an, 
à partir du , +lle se renouvelle, d'année en 
année, par tacite reconduction, pour des périodes successives dont 


da durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condition d’un préavis de quatre 
MOIS à l'expiration de chaque période annuelle. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions aux clauses d'enga- 

ement de l'article 2 confère à la S. N. C. F. et aux B. d. RK. le 
PO : 

1° D'exiger des Ftabl'ssements Labruyère et Eberlé pour les envois 
qui, pendant la périxde d’une année en cours depuis la mise en 
Vigueur de la convention ou son renouvellement n'auraient pas été 
remis À la S. N. C. F. ou aux B. d. R. contrairement à l’engage- 
ment prévu à l'article 2 de la présente convention, le versement 
d'une pénalité représentant 2% p. 109 des prix qui auraient été 
Perçus pour ces envois par application de l'article 3 si leur transport 
avait été effectué par chernin de fer; 

2 De dénoncer la convention par simple lettre recommandée, après 
un préavis d'un mois. 

La présente convention pourrs : 


a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à la demande des Etablis- 
sements Ed. Labruyère et Eberté dans le cas où interviendraient des 


aménagements ou augmentalions de tarifs prévus par l'article 3 de 
la présente convention; 
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5° Dérisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tèlte de chaque affaire eët e d \ dk n 
ministérielle. La date du Journal officiel menti e esl cælle 
du numéro qui a pub à pro! { 

A. — Autorisations provisoires. 

47 mai 1952 — Société nationale des chemins de fer français Pre. 
position du 24% avril 1952 tendant à modifier jes graphes 4, 
5 et 6 du chamire ter de 1 exe B aux (2 ‘ Le iles 

application des tarifs } r le transport dt marchandises, 
(Journal officiel du 29 avril 19 
Autorisation de mise « lé P | 1 tlons 
posées, à dater du 18 mai 195? } ! de la dé VA 
définitive à interven près achèvement des for e de l'ins- 
tuction rég'ementaire 
B. — Homologations. 


21 mai 1952. — Société nationale des chemins de fer français, — 
r Tumt a! ” ‘ ) ‘ 8 « 





Proposi tenda à modifier le I du ° 13 en 
vue de créer de nouvelles dispositions pour le tr port des 
résidus de pyriles de fer g < ‘ | 4 px ir les 
rela ns désigre Journal officiel du 22 on 1% 


21 mai 195? Société nationale des chemins de ter français, — 


Pro! 0 
siuons spé les p r lee trans! de sucre de | t tes 
gares) à Genève-C vi ( \ mod it le 
recueil T. A. (Journal officiel! du 29 ril 1952 


21 nai 1939 — Société nationale des chemins de fer français, — 
tn 1 1 à e rA PF " , : r 


Propos )n q 1%:2 les 
aispositions | int l'obje du 1plir » du tarif N ap} 1bliesg 
eux traverses € bois pour » ferrée à d d'Ars-sur- 
hi ( Journal officiel du ?0 11 1959 

21 mai 1 Société nationale des chemins de fer français Pro- 
posi \ du 13 avril 1%2 tend à com r L 38 VI) 
du tarif n° 3, en vue d e à ia Maodelelr Ve et } baix 
pe diennait : { ! Q 
4 fru de « j . t l “ 
portes € rog ‘ 1 Valen- 
cie Jou l 0j d » il 


29 mai 19,2. — Société nationale des chemins de fer français. Pro- 
position du 21 avril 1932 tendant à modifier le einent provi- 
soire (édition du 17 mars 1%5%0) pour le trans de | han- 
dises échangées entre la France part, le Dunemark, la 
Norvège et la Suède, d'autre part, afin d'autoriser l'acceptation 
de certaine rs d { \ e | \ark, (Journal 
ojjJiciel du 2% avril 195? 

lomologalion à dce, À ! + ravis n 
de mise en vigueur à partir du fer mai 1952 d e pay décision 
du 3 a 19 (Journal of/icwl du 6 mai 1932.) 












* 





5392 JOURNAL 








C. — Approbations. 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE MMS 
Page 494, 1re colonne : 
Ministère des finances. 


M mai 19592, — HMouillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
— Proposition du 15 avril 1952 tendant à suspendre provisoire- 


t 





ment, pour toutes les gares de la ligne de Lens-Sainte-E'isabeth 
à la bassée-Violaines, :e servicé des transports par exsédilions : 
pelits colis et colis familiaux, expéditions de délai, envois 
express, colis postaux des régimes intérieur et international. 
(Journal officiel du 6 mai 1952.) 

Approbation de mise en vigueur des dispositions proposées, 
à titre d'essai, pour une période d'un an à dater de la mise en 
roule du service de réexpédition organisé par la Société nationale 
des lernine le fer français da \s le cadre de la desserte de 
l'agglomération lilloise. 

23 mai 1939. — Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 
jet de quatrième avenant à la convention tarifaire conclue entre 
la So:iété nationale des chemins de fer français et la section 


fedérale des négociants barricailleurs de la fédération méri- 
dionale du commerce en gros des vins et spiritueux, souris 
le 10 nai 1952, et avant pour objet d'étendre les dispositions de 
ladite convention aux transparts des vins en fûts expédiés de 
la gare de Paulhan, (Journal officiel du 13 mai 1952.) 
Approbation donnée, À titre provisoire, avec autorisation de 


mise en vigueur à daler du 1e juin 1952, 





6° Erratum, 


Erratum au Journal officiel du % mal 1952: Tarifs de transport 


Bur les chemins de fer d'intérêt général, page 5063, {re colonne, en 
On de page, dernier alinéa, il y a: « Les expéditions remises dans 
les dépôt: de caljs des localités de Démouville, Ecluzeilles, Giberville, 
Sannerville-Banneville et Troarn … », il faut: « 425 expéditions 
remises dans les dépôts de colis des localités de Démouviile, Ec- 


et Troarn … », 


+ © +- 


Sannervilie 


selles, Giberville, 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de son vers les pays de l'Union européenne 
des payements (appels d'offres). 


Les exportateurs désireux d'expédier du son vers les pays apparte- 
nan! à l'Union européenne des payements ns présenter leurs 
offre: au ministère de l'agriculture, service des relations extérieures, 
de bureau, #8, rue de Varenne, à Paris (7°), avant le cinquième jour, 
midi, suivant la parution du présent avis au Journal officiel. 

Sous peine de rejet, les factures pro forma devront indiquer un 
prix du kilogramme nu, franco frontière ou CAF. 

Les intéressés Jont les offres auront été retenues recevront un 
engagement de visa far de licence valable pendant quinze 
jours à compler de la date de la notification du tonnage qui leur sera 
accordé. 

Avant l'expiration de ce délai, les exportateurs dont les offres 
auront été retenues devront produire, pour la totalité de la quantité 
autorisée, soit un accrédilif bancaire irrévocable, soit, pour les pays 
disposant d'une cent d'achat gouvernementale, un contrat ferme 
avec cet 


)rauie 


raie 


++ 





— — 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


la liste provisoire de classement 
réservés (septième 


Liste ndditive et rectificative à 
de l'année 1949 des candidais aux emplois 


liste). 
Rectifleutif au Journal officiel du 16 mai 1952: 
Page 4943, 1re colonne 


Administrations centrales, 


I nployé le bureau. 
C) 20! lire M gol (Jean) », au lieu de: « Maliegol (Jean) », 
D) 83 Lis Pavius (Pascal), lire: « 33 bis ». 

CENVICES REXTERNIEURS 

Erpéditionnaire et employé de bureau. 
Ch 170 Dis, lire: « Buvry (Vincent) », au lieu de: « Duvry (Vin- 
oent) », 1%E3, lire Clet Catulle) », au lieu de: « Cler », 
&æ colonne . 
Ministère de l'agriculture. 
Garde domanial des eaux et forêts 

D) 20 bis Mischler (Robert), lire 2 Lis », 


leceveur buraliste, 
C) 696 bis, lire: « Blanc (Alban) », 


2e colonne : 


D) 191 bis, lire: « Babonnaud (André) », au lieu de 
naud », 


Ouvrier des manufactures $. E, 1. T. A. 
CADRE TECHNIQUE 
Après: 
Ajusteur. 
D) 18 Fasre (Gustave); 19 Ravel {Jean), 


Lire : 
Menuisier (mention omise). 


1 
auu 


D) 1 Lire: « Morvan (Jean-Louis) », au lieu de: « 
bert) »; 2 Gaudois (Gilbert); 3 Morice (Christian), 


Page 495, > colonne: 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


D) 634 bis, lire: « Dufresne 
(Henri) », 


(Henri) », au lieu de: «1 
Page 49%6, {re colonne: 
Préfecture de police. 


Inspecteur de police près les commissariats de police 
et des communes de la Seine, 
Lire : 


Inspecteur de police près les commissariats de Paris 
et des communes de la Seine. 


2 colonne: 
Banque de France. 
Garçon de bureau dans les succursales 


C) 5 bis Garrigue (Max), rayé de la liste. 


Homme d'équipe à Paris. 
C) 2 Garrigue (Max), rayé de la liste. 


Page 4947, ire colonne: 
Société nationale des chemins de fer français. 


Emplois particuliers au service de la voie et des bâtiments 
(Ouvrier professionnel de 1r° classe.) 


C) 4 bis Masson (Rayrnond), rayé de la liste. 


> colonne: 
Manœuvre. 


C) 1 Thoumire (Marcel), rayé de la liste. 


Manœuvre des entretiens et grands ateliers du matériel 
C) 9 bis, lire: « Thoumire (Marcel) », au lieu de: « Boulogne 
chel) »; 9 ter, lire: « Boulogne (Michel) ». 
EMPIOIS PARTICULIERS AU SERVICE DU MATÉRIEL ET DE LA TRACTION 


Ouvrier professionnel de 2% classe des entretiens 
et grands ateliers du matériel. 


C) 18 Vieillard (Louis). 


* 


Ouvrier professionnel de 1re classe des entretiens 
et grands atehers du matériel. 


C) 22 bis Masson (Raymond). 
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LN 2 LA 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
IL. — Evaluation des recettes de la dix-neuvième semaine du 3 au 9 mai 1952, l Je ! } 
D 7. va né se DER DEN Gi — nt ss 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1952 1951 siens . EEE … ans 
RATURE DU TRAFIC _ sut 1952 1951 
Recettes évaluées Recettes complables En doliuts his : "ee nt re D se ile Ve Fe pr 
4 ? 3 b ù 6 1 
PRE CRETE) JE PRES us Éiieus doit 
| OR EP LE RPEPEPEPECECECECECECECECECECECECEE 1.688.710 4.58. 45 105.89 6,7 5 é 
Bagages et CONSIgNE..........sssssssrssuus 32.450 2.131 7.319 20 { » » 
k Colis postaux, petits Colis. ....s.sssssssss e 281 .190 217.974 c 2! 29 u s 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.438.160 4.758.524 679 2 Fr , » 
RS PERS en er lumens mène 
Total des recettes de la Société natio- 
pale des chemins de fer français... 7.410.510 6.581.414 &6 .066 11 , . 
14 — ————————— … _ — -! 
$ II. — Evaluation des recettes au 9 mai 1952, 
& = —_ = » 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUNR DE: 
| comptables évaluées des recettes comptables ss ne anna mp 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier du ter avril du fer janvier |} du fer janvier 1952 1951 
au so au su — _ = —_—_———_—_ 
31 mars 9 mai 9 mai 9 mai En valeur | Pour En vateur Pour- 
? 1952 1052 10,2 L EU | absolue entage absolue [œntage 
> LI 2 3 ‘ » 6 1 = y 
r line tips Emo 
' | 
: 
4 NOYOSOUrS =... ésosssoccncsosccsocces0e6000e 18.169.914 10.868.610 99.028 99 695.448 G 112.1 | 98 n . 
4 | 
| Bagages et Consigne... .s.sssoossonsosos ee 312.316 198.890 511.116 306.87 111.271 | 28,8 » u 
: Colis postaux, petits colis.................« 3.245.25 1.517.874 1.793.129 3.917.916 1.175.813 | #i » * 
Marchandises (détail et wagons).......... 71.976.590 30.151.910 102.127.900 74.970.347 25.157.559 | 2 , » 
Total des recettes de la Société natio- | | 
nale des chemins de fer français... 93.704.108 42.766.620 136.170.728 101.4 ; 25.160.742 | 91,7 « . 
n° SRE "ES FN MER LE: | 
4 Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : Juax REY MOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
a —- RE = 
. Derniers has 26 mai 1952 Deroiers 23 mai 2% m 1952 
La cours t . su ss - Mocnsmes > ss 
Cours DEVISES Cours — Cours DEVISES Cours “ 
cotée relevés relevés cotés relevés j | 
« > . relevée | 
« & après avant | Cours cotés en Bourse . après nvant | Cours cotés en Bourses 
Bourse Bourse = ns Bourse Bourse 
————— —_—_ ” à = néon Éutis r. nhihes 
us ns 
: 349 95 |... .. |Etats-Unis (1 dollar). ..| .... DID 08.50 .e 1215 .. |... .. Portugal ‘100 escudos).| e., ve | 1216 3 sooccsose . 
. 699 875] ..… . Belgique (100 trancs)..| ..e +. | 699 50 ...… sssoé 8003 75 |... .. | Suisse (100 francs)... o.. ve | 9002 D 
KE 4 164 20 |... . [Côte Fse des Sormalis 
355 20 |... .. [Canada (1 dollar). .....| ..….. 355 étend sé (400 francs Djib.).. Mas de Loc où trébcess . 
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OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











E— — 


TIRAGES FINANCIERS 


a 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 





EMPAUNT 4,50 0 0 1929 


Liste récapitulative des numéros d'obligations sorties au tirage du 
24 avril 1952: tre portion (251 numéros); ? portion (409 numéros), 
remboursables à partir du 15 juin 1952, et des titres restant à 
rembourser sur les tirages précédents. 


Obligations de 1000 F. 









































1 
| ANNPES | ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS le rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- 
| sement. | sement. seinent. 
œ—— —————— || ——_——— | ———— 
PREMIÈRE PORTION 

4 |, 6/51 1.321 6,19 3.357 6/2 
46 6/51 1.401 12/51 3.45% 12/50 

47 | 6, 49 1.454 6, 5 3. M3 6/4 

70 6/51 1.558 5 }. 152 12/50 

y | 11:50 1.591 6/52 3.45 12/5 
% | 12/51 1.297 12/18 3.506 CES 1 

9% ü 91 1.616 12/91 3.511 6/52 
ait 12/99 1.720 12/51 3.520 6/51 
430 12/51 1.769 12/43 3.5 12/41 
M1 | 6/49 1.786 6/51 3.569 6/52 
215 12/5 1.700 6/01 }.640 6/52 
9 | 6/52 1.500 6/52 1.667 12/49. 
255 12 5 1.871 6, 49 3.712 6/32 
262 | 6/52 1.906 12/51 3. 780 6/48 
300 | 52 2.002 12/91 }.805 12/48 
5 12:50 2.013 12/51 }.M0 i/#8 
285 | 12/50 2.071 6/52 3.&3 12/50 
42 | 6/51 2.136 12,51 }. SA ü/47 
bli | 6 22 2.217 6/52 :.906 6/2 
513 | 12/48 2.310 12,5% 3.909 12149 
5os ü/n1 2.387 6/52 3,92 12/51 
570 | 6/52 2.453 12/51 3.929 12,50 
589 6,19 2.186 12/51 3.991 12/48 
622 12/50 » ET 6/48 3.95% 12/51 
67? 12/49 2.69 12,8 3.%1! 12/51 
5 | 6/52 2.623 12,50 ;.900 42/51 
110 | 12/50 2 60 6/52 5.009 6/9 
715 6 #8 2.654 12/91 1.018 12/51 
“62 6 >»? 2.675 ü/19 :.088 6/52 
7175 12/50 2.763 6/52 1.096 6/49 
76 12/51 2.750 12,51 | 1.116 6/52 
29 12/50 2,509 12/50 || 4.13 12/50 
x | 6 52 2.841 US | 1.222 6/51 
855 12/50 ) R48 6/16 | 1.207 6,9 
£YS 6/51 >. 12/47 | 1. 48 12/46 
06 6/52 || 29 2,43 | i. 169 12/54 
918 1250 || 29% 6/51 à 510 6/51 
g2»2 6/49 | 2,4 12,4 | 4.516 12/47 
pi: 12/51 | 2.4 6/01 | 1.527 6/49 
Jr v # ll } :XM) 6 02 || 1.537 12/47 
950 12/50 || » 917 6/15 | 1.512 12/4 
3 6/49 {| 2.a18 1219 | 1.575 6/52 
987 6/49 | 2,925 | 12/49 | 1.576 12/43 
992 6/52 ||  2.%65 6/52 || 4.67 12/50 
4.00! 12/49 || 2.977 12:51 | i.622 6/52 
1.015 651 | 2 087 6/49 i.662 6/#9 
4 .0n [ { | m7 6 02 | 1.09% 12/48 
4 12/20 || O6t | 12/48 | à. 701 12/50 
4.104 12/50 | 6 6/52 1.809 | 6/59 
4.105 12/50 || xM 12 50 | is | 6/52 
4.104 12:49 |! 2) | L 2 1.8 | 12/54 
1.127 1251 || 3.25 | 42/51 || 5.00® | 12/49 
4.217 12,51 >30 6% | 5. 0% 12/59 
ass D 12/50 Ù 3.29% À 42/47 | 5.019 | 6/52 





L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 






































— 
ANNÉES ANNRES ANNESS 
NUMEROS | de rembour- NUMBEROS | de rembour- NUMEROS | ue 
sement. sement. 5 me 
5.1% 12/51 1.998 12/50 9.95 4 
5.15 12/50 1.23 42/A 9.90 és 
5.14% 6/19 7.24 6/52 9.975 à 
5.214 12/50 7.430 12/50 9.92% 61% 
5.%9 6/49 7.436 6/44 10.008 64 
5.304 12/59 7.451 42/50 10.08 6/8 
5.33 12/50 7.512 12/49 10.099 Ep 
5.38 12/50 7.604 6/5 10.115 > 
5.372 42/51 1.607 6/52 10.168 ‘4 
».423 6/51 7.6M 6/49 10.22% 6 ® 
5.452 12/48 7.65% 6/51 10,2% 0 
5.464 6/52 7.082 6/52 10.306 68 
5.516 6/49 1.739 6/48 10.231 124 
5.56 12/48 7.754 42/48 40.357 à 
5.064 és 71.847 era 10.363 or 
5.68 6/3 7.853 ô/# , cou 
5.7 6/52 7.887 12/50 A Tr 
5.719 12/5 7.897 12/51 410.485 #4 
5.747 12/50 7.911 6/52 10.59% 64 
5.70 6/51 7.9%50 6/51 10.759 6 à 
5.802 6, 71.98% 6/2 10.802 ; n 
5.803 6/5 8.123 12/51 10 847 dr: 
5.808 6," 8.175 6/48 10.849 ON | 
5.88 6/52 8.184 12/49 40 M4 m 
5.837 6/52 8.491 6/53 10 %56 HE 
5.882 6/51 8.19% 6,2 11.009 Nr 
5.891 12/50 8.197 12/5 14.027 4 
5.42 6/2 8.26 6/52 41.066 p- 
3.975 6/18 8.250 12/49 11.070 63 
5.285 42/50 8.70 6/52 41.073 ‘a 
6.002 12/50 8.38 6/52 11.108 À 
6.015 42/51 8.369 12/42 ‘sa sa 
6.015 6/52 8.142 6/52 41.131 12,49 
6.134 6/52 8.109 12/50 Den 12 4 
6.272 13/51 8.474 6/52 #12 1,8 
6.217 12/50 8.186 12/50 11.2 6: 
6.218 6/54 8.498 12/54 11.242 (IE 
6.245 12/54 8.650 6/52 11.235 64 
6.292 12/50 8.657 6/52 11.287 6 a 
6.350 6/52 8.670 12/49 11.311 6 à 
6.38 6/13 8.748 12/38 11.317 6/9 
6.382 6/51 8.816 12/51 11.319 64 
6.514 12/50 8.855 6/5 11.367 6,5 
6.428 12/50 8,9% 12/46 11.368 12,49 
6.13 6/2 6.938 6/52 11.393 UE 
6.170 6/1 8.992 6/48 11.408 6,2 
6.477 6/47 9.022 6/52 11.416 12/54 
6.558 6/52 9.172 6/52 11.462 À 
6.00 6/51 9.193 6/50 11.600 
6.619 12/50 9.197 6/51 11.604 6/49 
6.617 12/51 0.366 12/50 11.668 12 6 
6.738 12/33 9.382 12/19 11.675 6 
6.771 12/50 9.406 6/0 11.737 6/50 
6.78 12/48 9.409 6/49 11.750 12,5 
6.802 6/48 9.534 12/54 11.806 12/5 
6.812 12/50 9.558 12/48 11.864 1 
6.519 6/52 0.52 12/47 11.887 12/41 
6.847 12/49 9.586 6/52 11.896 12/0 
6.873 12/50 9.68 12/51 11.934 12,50 
6.86 12/18 9.62 6/47 11.957 613 
6.912 6/52 9.633 12/18 11.984 6,51 
6.919 6/52 4.669 12/51 12.038 6/4 
6.929 6/2 9.692 6/50 12.063 6,2 
6.972 12/50 9.73% 6/52 12.209 6,92 
7.075 6/2 9.747 6/52 . 12.265 6/49 
7.064 12/50 Y.751 12/49 12.268 12,49 
7.02 12/50 9.813 12/17 12.312 12/43 
7.154 6/52 4.880 6/52 12.319 12/41 
1.13 6/52 9.88! 12/51 12.375 di 
19% 6/22 9.882 6/50 12.412 12 
7.258 6/52 0.81 6,52 12.416 ( 
7.275 12/54 9.910 12/37 12.422 1? 
7.281 6/47 9.924 12/19 12.490 12,9 





OT A: - 








…… à db db El bi be ble be be ble be ble ble be Le be be bé be Le 













































































la; ne, 
, Gt 
\ 
97 Mai 1952 
J0 
URN 
mbour- , Le & LA : 
A ——— &..s NUMEROS Re REPUBLIQUE É 
ARIS Lu gt = | | ? FRANÇAISE — 
42.461 À Pen: UMEROS | ANNÉES — FAISE éétnsoiis 
12.595 6/46 nn Pgo 0 D su “ 
42.590 12/48 Laishsdassetes | cent. KUMEROS | é ANNÉES a 53 
42 62 6/48 6/# = SES Ce | de rembour- | . 95 
42.72 42/51 12/49 19.302 ERA LE — honunes | & mate [| 
42.735 6/51 6/48 19.320 6/50 émet Mes D ù 
2.759 6/52 6/51 19.331 6/52 22.117 = ——— cernent || NUMÉROS | d ANNÉES 
12.784 6/49 2/45 19.333 12/48 22.207 6/51 | je rembour 
12.947 €/49 6/52 19.358 6/49 22.223 6/22 24.84 mine 
—s 7 Ai rs — i De ir 2.2 20 A o1 24 3 42/46 | ü ÿ 
2.976 À 0 7. 2 [51 29 389 )}49 %.8:! 6:49 | 27 417% 
—, 12.8) 42/41 12/51 19.477 12/49 22.401 6/52 2j. 6/52 [| 27.478 12 49 
; 13.157 6/49 6/47 19.504 6/50 22.515 42/51 94 .RS ét |! 97 FÜR 647 
13.186 6/52 12,49 19.530 12/51 22.574 42/50 21.892 1270 || 5 109 | 6 49 
5 13.204 6/52 6/51 19.559 6/49 22.578 6/43 24.809 ét | 27.525 6/92 
ns 13.265 6/48 6,52 19.582 6/51 22.603 12/51 94.96 6/5? | 2? 12 49 
413.367 42/49 6/50 19.615 6/46 22 623 12/51 970 12/5 | + | 6 0 
+ 13.975 12/48 6/52 19.654 12/45 22.679 6/5) 94.902 12/91 [| 27.6 6/46 
> # 143.440 6/%0 42/51 19.665 42/48 22.69 6/52 95 012 12/40 | 97 624 12 48 
és 43.448 12/51 6/52 19.717 6/52 22 717 6/5 25.027 12/5) || < Gst | 6 
“ 43.453 6/50 6 49 19.764 6/48 22.73) 2/50 2, x) 12/51 | 97 6% 6 5° 
4 13.89 6/50 12/48 19.806 12/50 7 il 6/37 25.049 12/49 [| 27.61 t n 
6/4 13.496 6/50 1 pu t 42/48 = 76 6/51 95.063 6% | 2 6 2 
5 43.505 12/48 12/47 ?.940 6/49 7.83%: 6x »,.110 42/51 || Q 6 2 
4 13.509 6/51 6/51 19.97 12/51 22.880 12/49 25.118 649 | 8 6 51 
, 4.511 6/51 12/49 + 002 6/51 2 210 KL 9 25.216 12/1 [| Les. 42/10 
OP 13.599 6/50 6/51 4 006 6é/# "2 013 47 2%.221 ét | tr 4251 
ôf£ 13.616 6/0 6/51 © 032 6/92 23.1 12/4 25.23 cs || 0 42 0 
‘ 4 13.606 2/51 6/52 20 100 6/51 }. On 12 19 x, 210 42/49 | ‘) | t , 
D Se 6/5 6/50 n'e ee 23.100 6e | 2.215 és || 2° | 60 
21 D 13.72 6/52 6/47 Le asie 2.2 P 25.25 6 || 5 6 19 
A Du 6/50 12/49 D 115 5 23 2 248 ni 6/2 || 5% 6,52 
à # 43.844 2/46 12 A pr 6/0 2 9 x, 12/48 95 6/49 | we ( 6,1 
\@ 13.858 12/49 & 152 20. 57 6/50 2 24 12/49 25.459 és | y 2,10 
7 13.889 12/51 6/48 #— 6/50 27.Z4 12/51 2.4 À ô 28: O6 
* 44.0 6/4 3 ue 0.337 6/48 23.3 12/ x) > 12/14 ) | 
2. mn 14 n 149 LE 12/48 20 242 6/51 93 « 12/5 - d } {| vx (1 1 1 
6 à i.020 2/47 17.173 6/47 + 215 23.323 2/5 25. 004 y || 2-06: | 6 51 
é 44.022 42/5 17 12, 348 12/5 73.410 42/51 25. 56 19,50 | # i 
— hr D 19 £ 57 20 mi 42/51 93 41% 42/4 925.58 2/48 | Où USS : [la 
: D :! 062 12/48 | À 12/49 20 309 se D AS a2/5t 25.643 Bu | à 134 42 50 
ca  — y Le mé 20.399 02 3.431 2/51 25 640 6/5 ne . 
- re HE A y 20.453 6/51 23. 4x2 6/48 25.67 12/49 4 4h 
° 4.116 51 17.256 12/51 9). 459 42/51 9 F5, 42/51 95 750 12/4 28,158 6 #0 
_ D oi À 17.390 6/52 20.400 6/49 93.0 42/51 25.74 60 | + dt 
1 . DE 2/51 17.581 6/52 20.518 42/51 93.584 6/18 9; - 6 + DS HN) 42/48 
1. A Le or 17.612 6/52 20.519 6/52 23.60 6/49 95, & à. 4 nt 2 | 6/52 
LE gp ee x: 6/51 20... ht 6/52 22. 42147 2, 829 € 19 — 12 |! 12/51 
QE D A SE ue 20.542 42/48 23.617 6"? 9, 840 6/0 De | 
64 4 : A 200 pi — 64t 6/51) 23 61 6/50 843 42/50 2 Ev] 12: } 
44 à Y 8 4 A 20.649 6/52 23.678 6/19 BR 49 6/0) 2H | 2/49 
ve y 2 er Fi — 6/52 2 .6%4 6/50 25 RE 6/52 2.439 | = 
l,4 a sr 2 En 48 = 685 6/52 93.690 42/50) 95 860 6/52 2% .#) 0/0 
12,8 a 32 i ISA .891 6/48 2%) .843 6/5 94 703 En = 0 ce 28.511 | 6 2 
6/8 44 485 12,40 7 y 2 +" 6/18 23. 08 12/51 95.928 428 | 2m. | Ar 
6/48 14.509 A . hr 5 994 + 23. 742 42/46 96 077 42/48 ‘e 4 | 13 
6/3 di 51 1.90 /48 022 149 23.7 6/52 96 082 6/52 D. 01 | DEC 
4 D An | $ w son | do “us | S mu | su | à de | sa | € 
d RO 0 9 LC r. où 1€ € \ 23.21 " » 
Qi) su | lis in ln) so | du) 2 | sa 
€ . 4 y 7 ( ) —) # 
61 44.708 . 18.114 12/58 91166 cn 23.53 6/50 26. 105 6/52 28.8 6/49 
6,1 L 114 152 21.166 152 23.4 6/: pi 24 Le 28.901 6,52 
3 11.72 12/47 18.124 6 52 21.171 6/48 23 + cn 2.21 6/19 28,088 6/52 
de 174 | 6/30 18.136 6/49 sn 42/51 D. 02: Gin 26.200 12/49 29 Ou 6/52 
6,5% 14.725 6/50 18.162 6/51 21.185 6/20 D 077 42/50 % e 6 rt 29.018 12/49 
124 us | 438 Rte | 12/50 son | 672 mon | 8m: mur | 44 mot | At 
Û à 806 12/51 18.196 12/50 21.246 6/52 9.177 42/4 %6 =: 12 39 29.062 12/51 
6/47 Tr _ À 18.253 42/50 LE A + 24 483 6/82 96 404 6 + 29.08 52 
À 19 4 = 1 18.256 6/52 D ' + 24.186 6/49 36.103 6 is 4 110 x 02 
- 15.045 6/52 #1 A 91.349 6/39 23.87 6/49 26.14 12/54 4 __ 
0 + .396 2/48 A 4% 6/5 5.225 42/51 26.512 12/49 59 4 
5.150 re 18.488 22/18 ERTT HE 24.24 6/52 96.519 6/50 29.24) 12/51 
{ = # 8.488 2/48 9 Ab M 205 6/49 6 597 6/! 29.288 | 6 51 
i 15.168 6/5 18.52 6! 21.447 12/50 94 + ) 2.221 Kr- 29 | 42/49 
15.24 42/4 LT 6 46 1.564 6/51 2 301 6/52 6.5) 42/49 è 2 | 2/1 
fi: 52 Fe 24.3 6/: % 6 29.315 | 6/2 
- 15.301 6/52 18 2 © 92 21.5 42/51 14 o1 5.533 )/48 90 * | 
-,4 152 568 12/49 9 M 4. 462 6/: 96 * PAL 90 0 | 62 
4 15.314 6/52 18 Di 6 + M .597 6/48 à TRA 10 26.548 »/ 4) 90 7 € + 
0 15.323 12/ 2 ee 21.602 6/49 24.381 ss 26.590 6/1 99 : 402 1 +. 
ï 15.353 1249 AT 12 21.628 6/50 + 42/50 26.594 6/49 Le E 
15 3% tr .819 52 94 649 6/52 4.408 6/52 96.623 6/52 2.1 | 19 
6 54 45 4 2/51 18.853 6/49 94 66° 6/52 M.4%6 42/48 96 627 6 0 29 5 | ét 
DEC 22 6/49 18.866 12/49 M 66 re 94 4% 6 26 645 1e 21,449 6/52 
15.50 12/ .668 6/51 23 148 6% 6/52 a 
7 2/49 18.872 42/51 21.67 1 M. 42,4 M, 7 est 29,42 6 1) 
45.52 6 18. = .674 6/52 #» 19 26.710 ;/51 x 2 !| 
_ /48 925 6/51 M» .67 42/50 4.41? 6/48 96.80% 42 29.463 12:49 
) 15.552 42 18. 6 .678 2/4 À 4 05 18 Ur > 1e 
K 15 56 rh 942 6/52 94.687 12/50 24.453 6151 %6 R5 42/48 29 5 1/5 
19 Sr: n 5? 4 .002 12/50 21.688 42/50 24.545 12/48 6.61 6/22 Arr . 4 
fr 15.897 6/22 19.o41 12/50 21.748 6/51 2.52! SA 26.873 6/5 541 12/51 
15.508 00 sn 12 50 un 12/49 Er 517 2e 26.88 6/52 _— he 
15.627 6/5 19. 7 . 21.819 12/48 à QUAI 5/48 26.047 6/54 21 HR ? 
15.662 ér 2 1 do — 2 — A. es 26.918 12/49 29.6 6/49 
15.675 HER 2 A 21.848 6/49 De œrst 27.019 42/50 29.645 12/47 
) 15.74 € 1 i .200 48 21. 2 12/50 581 27 002 6/52 À à 12/51 
E 15 .. A+ 9.218 12/50 21.895 6/52 %.6% 6/6 97.144 6/46 20 (44 6/50 
15 — ee + 220 12/49 21.929 12/51 24.69 6/19 27. 166 42/51 9.61 1 12 49 
15.89 un 22 6/9 21.945 6/50 24.698 6/49 97.19% 12/47 29.706 12/43 
591 A 19 263 A+ a 12/49 24.702 12/49 97.497 12/48 99 724 652 
19 19.2 2ce p— 6/49 24.726 12/50 27.203 12/47 29.741 6/52 
.282 150 4 12/49 M.73 12/49 97.280 6/49 29,746 651 
6/54 À D 6/52 24. T0 6/52 97 , 417 6/49 99.759 12/38 
.115 1 34 7% 42/48 27 291) 6/5 90.774 12/48 
150 24.802 6/49 27 322 42/50 24,70 12/:9 
24.814 6/1 27 130 6/48 20,792 6/1 
42/0 27.382 12/48 29.7 6 52 
27.397 6/51 2%, H4 6/4 
6/51 Sn 6/51 
9.838 12/18 
12/51 
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_+.— —_——— — —— ——— 
| awwres ANNFES ANNFES ANNÉES ANNÉES | 
NUMEROS |! de rembonr- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembour- NUMERO= » 
| ment érmeant. semeat. sement. eement. 
°9.855 | 6/49 700 6/49 34.294 6/50 32.163 6/48 22.717 6/52 33.108 
29.4 | 6,52 30.706 12/50 31.308 6/18 32.169 12/51 22.731 1/49 + 
29 JN 12/54 30.708 6/52 31.342 6/52 32.252 6/52 32.74 12/48 33.20 à 
29.956 12/49 0.717 12/48 31.360 6,49 3.27 12/51 22.761 6/50 33.319 r 
29.957 | 6/52 90.737 6/50 31.392 12/44 32.268 6/49 33,840 6/52 33. 404 * 
2.0 6 52 30.739 12/50 31.39% 12/51 22.286 12/52 32. 6/49 53.471 12/47 
30.031 6/47 30.759 6/50 31.422 6/52 32.289 12/50 22.900 12/48 33.436 { 
30.044 6/51 3.788 5/19 1.4» 6/50 32.311 6/51 32.918 6/52 33.402 19 
3.101 12:M 30.833 6/52 M .462 6/51 32.368 12/51 2.945 12/51 33. #3 19 
30.198 6/58 D.£68 ü/ 48 1.184 6/48 22.388 6/50 32.952 6/49 2.484 19 
30.217 12/49 4.910 12/51 2.64 12/51 32.397 6/51 2.960 6/51 33.527 6 52 
mue | sn | 2) MAS) ml an) eh Em, um, si 
nn | ss lun] de lue] else) lens] culs) 
ne Le + 4 31.069 6/52 31.996 12/49 32.592 12/48 + — De 3 
r À M.072 6 31.955 2/48 2. 12/50 . | 33.6%6 i? 
3.421 6/52 - — 31.69 13/49 5.06 6/50 25.083 12/48 642 
20 ,470 6/20 2 6/52 1 994 6/51 22.600 12/49 115 12/48 23.651 wN 
30.106 Et 000 6/51 2 075 6/48 22.636 12/51 33.12 6/51 33.680 
20 568 652 11.103 6/52 22.110 12/49 32612 12/48 33.158 6/48 =. ns Es 
30.629 12149 1.105 12/49 32,445 6/52 32.643 13/54 33.168 6/52 3.767 1248 
30.661 12/51 1.279 12/46 32.162 6/52 32.644 6/51 33.186 6/48 3.712 ÿ 
DeuxIiME PORTION 
+ «23 . m5 12/48 40.914 12/50 43.218 6/52 41.996 4 
LE r 50 3 3 622 6/52 40.915 6/2 43.431 6/52 45.043 à 
2 897 6/4 5.574 6/38 28.693 12/19 41.001 6/54 43.194 6/48 45.017 ; 
a OK3 1251 %. 500 12/48 3.800 6/51 41.051 6/51 43.523 12/54 45.061 61 
% (TO © 356.507 12,51 3.813 12/49 41.057 6/52 43.529 6/51 45.09 6 54 
MU | 060 | Ses | es | men | de | aus | oo | sn | Ge | à | 
LE nu se 6/52 38.908 6/4 1.152 6/52 43.660 6/52 35.128 65 
1 31 » 19 %.719 6/52 38.922 12/51 Ye 2 D r 15.133 6 3 
rt , 67% 38.962 6/18 11.235 / . 45.175 6 49 
2, + — 736 1,118 39.015 6/50 1.254 6/51 43.763 12/50 45 404 6 r 
28.201 + 96.782 6/54 39.025 12/49 1.261 12/50 13.766 6m 45 2R9 6/3 
34.359 dei 26.74 1239 39 054 6/49 1.236 6/50 43.829 42/49 45,9% 6/5 
s 651 36. 821 6/52 29.085 6/52 41.287 12/51 413.838 6/52 15 F6 cie 
2.1 À 26.900 1/51 39.179 6/47 411.293 6/48 43.843 6149 45.427 63 
2 on 12/51 5.98 6Æ0 39.188 6/49 41.204 12/49 43.881 6/52 45 462 0 
38.07 Ÿ %6. 047 12/51 39,192 12/49 41.300 12/51 43.882 6/18 45.471 5 
D : = 36.972 12/54 39.203 6/52 41.334 6/52 43.977 6/0 35.566 , 
ST 2/18 26 973 6/52 39.910 6/52 41.405 6/49 44.080 6/51 55.606 125 
À y?" 7.023 6/52 39.28 12/50 RIT 6/52 44.102 12/54 15.609 6/19 
28.73 4 1.047 12/49 29. 300 6/50 41.400 6/49 44.15 12/51 45.619 6 50 
2s.28 +4 1.056 12/49 29 361 12/47 41.602 12/49 46 158 6/5? A cn 
À Th 7.86 6/52 39.364 6/47 1.607 6/52 44.186 42/18 5.772 6 à8 
34.707 12/5 ne G's2 39 388 6/51 41.610 12/50 44.206 6/52 45.79 12/49 
4.083 + 97.198 2/54 29.473 6/50 41.646 12/54 55.210 6/5 28 en pe 
++ TE 6 651 29 490 6/0 41.667 12/49 41.23 6/50 3 Le 
#— 150 7.22 12/50 79.49 6/2 1.694 1251 14.264 | 45.841 6,49 
« “ 9 « 9 : ) . . a 
3 942 12,49 37.259 12/49 œ 4 pr 2 Ar D' 652 be 3 
34.965 hr 31.30 hr 20667 1954 #17 12/50 41.358 6/48 Le ee 
—# se 372% 1250 20.691 CET 51.891 €/50 14.378 42/. 46.050 ce 
D. 12 5% v : = 1? #8 0 692 6/48 ut s® 12/49 ai 423 12/51 . 1,4 
SLT 12/4 ef 8 Le 12/49 51.896 6/52 HET 1/5 Le 12/43 
35.095 me ne 12 50 29 857 6/51 51.92% 649 54.442 6/5! 6 179 ee 
à — 118 37.56 12/51 39 977 42/5 41.9%5 6/41 45.450 6/52 6 1 re 
LS r 37.650 6/52 79 007 12/50 41.955 10 44.453 6/49 6 59 A 
NP LL] » 2 A e a pm LM 
sis | Ge Dore | Ge em ge N'a | Se D'un | ae | us | 
_ r - 17.825 6/52 10.016 6/48 12.063 6/54 4.522 12/50 D $13 
». 190 Ar 37.846 6/50 30.027 6/52 2.140 6/49 44.526 12/54 4 + 
— 18 37.904 6/50 40.070 6/52 42.112 12/50 41.539 12/48 + pre 
‘ko. 583 A 1 903 H- 10.084 2/49 12.129 12/51 44.541 12,49 D ir 
H.012 à 12 si AR M rip + 12/ 2 15 42/5 li 549 6/50 56,323 12/1 
9 42/18 57.941 6/5 0. ) 5/# 1 06 6/52 He 6/19 46.9 6/52 
n.62 12/49 37.943 Hi 4 r ti 651 M 5e 12/50 46.273 6:31 
Mn | “is | s190 | 1950 | 1 649 || 42.52 cu || 41.60 Se | us | 50 
, 609 1251 37.980 6/9 40.210 6/49 42.538 1.626 »/52 Ÿ-- - 
5 12/51 3.097 6/52 10.272 12/51 42.541 de j.650 ee — ee 
163 he = — CE "1 um N 427 12/46 s4.684 12/50 36.511 6/52 
pu) 12/18 38,115 6 50 pr + gp 6/0 54 690 6/52 46.519 12/49 
es he D 1% cn 0-40 6/52 42.614 6/4 54.695 12/5 #5.573 12/5 
_ 3119 D At 10422 6/48 12.664 6/0 54.708 6/38 16.615 6/49 
5007 LS + S18 jo. Eu 6/54 12 681 6/52 M.725 12/48 16.623 12/0 
+ 2118 2.2 na se 6/49 42.730 42/51 44.746 6/51 36.63 12/0 
on + 20 Fe 10.669 12/50 42.744 12/50 44.762 6/51 46.619 6/52 
5 6/43 1» F #0 0.670 6/49 42.769 6/18 400 | 18 | ai de 
> = « > — pa \ a: s » 4 9 = .% 
5 14 ) 6 0 La pe 12/54 D re y — 2e Fr 60 16709 149 
“pe en | 22 2 0717 12/50 42 s61 6/52 41.86 12/50 6.721 6/49 
6.28 | 450 || 3% 12/54 10.763 12/50 12.924 12/54 14.889 12/51 46.743 2 
ss | 6/49 38.437 12/54 10.767 6/54 42.971 12/51 44.903 61 46.772 opus 
ag | 6/52 429 17/49 0.708 42,88 13.003 6/52 HA 919 42/8 46.789 6/49 
4 , | 12/48 118 6159 10.843 6/49 13.058 12/54 44.994 6/52 46.795 12/51 
M5 | 6/10 || 2.46 6/50 .|| 40.854 6/49 13.097 12/54 34.950 6/52 46.857 12/54 
1248 || 2.556 6/52 10.852 12/54 43.138 6/52 44.969 6/50 46.848 6/5 
b.110 | 129 Il ».,6) 6/52 10.594 12/58 43.170 6/52 M.92 6/32 16.882 12/51 
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NUMÉROS 


— —- 


49.743 
49.746 
49.748 
49.701 
49.764 
49.769 
49.716 
49.78 
49.870 
a «71 
49.940 
49.952 
49.974 
5.016 
50.041 
50.069 
50.086 
5.126 
50.202 
50,27 
0.46 
50.273 
5,282 
nn). 
50.305 
M).248 
0.7 
0.411 
#).479 
50 46 
50.477 
0.918 
H.551 
MA, 6 
50.671 
50.743 
50,745 
#.748 
5). #00) 
Ar. HU 
50.846 
54.875 
50.90 
LIMIT 
50.94) 
21.120 
51.166 
51.15 
51.19% 
51.19% 
51.2R2 
mM.2%) 
51.33 
51.3 
51.415 
51.44) 
M.448 
51.453 
51.470 
51.921 
51.509 
1.09 
51.877 
51.91 
51.93 
51.999 
51.979 
52.0%6 
52,134 
52.1*6 
52.1%) 
52.310 
52.23 
52.30 
52,353 
52.407 
52.409 
52.416 
52.480 
52. 4x) 
52.508 
52.554 
52.506 
52.626 
52.602 
52.720 
52.783 
52.861 
52.950 
52.996 
52.998 
53.006 
53.174 
53.207 
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NLMEROS 
Fu cs 

65.4» 
Gé .8il 
Fund | 
LINE! 
th, et 
TL EN 
On, 079 
ta LL) 
66. 151 
En. tn! 
M.274 
21 
Os, mn) 
wo. 
on. 25) 
65.27 
ti. "4 
2 4u) 
t | 
ot 1 
Cf, — 
5, } 
‘> 7 
tt”, a! 
out : 

4 > 
‘ ( 
66.110 
4 2 
! tn 
1,9 
@.vr2 
[PE = 
[CE 13 
4; x) 
027 
Gi. 6% 
tn tat 
PTAL 

65.00! 
Gr? 
66,737 
LEZ LL 
66,7,1 
tn .11 
[PTE DU 
[TIRUN 
on 21 
Cr, oœQ 
6.95 
6. 2%; 
6:.016 
67.02% 
67.04) 
67.091 
67.061 
61.0» 
61.127 
61.1" 
67.154 
67.197 
67.181 
67.26% 
67.204 
67,297 
67.mt 
67.40! 
67.415 
67.917 
67.51 

61 Ne, | 
61.5% 
6165 
67.620 
6 1 
67.0 
67.910 
67.81 
67.987 
6, "al 
61.% 

68.00! 
6.021 
&e.nS 
06 
m.03 
x (re 
63.112 
na. 131 
6.1 
6.11 
Où, 19% 
6. 21 
&.23 











ANNPFES 
de rembour 
ecinent 
6 1 
12/9 
12/:3 
12/1 
12:40) 
6,52 
12/5: 
uj4: 
6 5» 
6/52 
12,3 
12, 9 
6,1 
12/19 
6,2 
6/02 
12 51 
6/1 
6 »? 
il I 
ü 01 
12: 
127.4) 
Il ” 
6 01 
12, 19 
4) 
12/1 
12:19 
12/48 
TER. 
12/5 
t } 
12/01 
1 l 
1 t 
1>/57 
t " 
1 l 
{ 4) 
1 | 
t ‘) 
12/51 
12/47 
6 nm 
1 19 
6/5 
6/01 
6,52 
6/41 
0," 
b,.#) 
6 
12,49 
o 12 
12/51 
12/47 
42/5) 
6 ol 
12/19 
6/1 
6%) 
6 52 
6/5") 
6, #1) 
6/2 
12/51 
12/49 
12/50 
6/50 
12/51 
6,49 
12/51 
42/91 
6,22 
12/49 
12/01 
6/2 
6/49 
12/49 
0 lee 
12/19 
t M} 
6/5 
6," 
6,2) 
6/1) 
6," 
12/43 
6/31 
‘ ° 
12/43 
12/9 














NUMEROS | 


6.4 


57 


69. 


on. 











ANNÉES 
de remlwur- 
ment. 
6/52 
6/5 
12/19 
12/9 
12/47 
; 32 
12, 
6/2 
12/49 
6 
12/51 
6/1 
12/51 
6/52 
6,2 
6.4) 
12/91 
12/49 
12/51 
12/51 
12/01 
12/:#) 
ü,18 
ou 
5 4 
611 
6, 1 
12/51 
L A) 
6 4) 
6,2 
12/17 
G'ot 
6/02 
12/13 
12/91 
6/52 
6, o1 
12/12 
12/51 
12/19 
12: 
12/5) 
56 
12/19 
12/50 
12/59 
6 
12/18 
6/2 
6 
6/5 
6 5 
6/52 
12/47 
12/7 
6/19 
6 2 
12/5 
6, 
12/47 
12/51 
12/51 
6/52 
6/2 
6/51 
12/51 
6/50 
12/49 
6/7 
6/52 
6/0 
6/0 
6/52 
6, 


pe 


M M alt ME M 15212 12 15 15 


En 
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CT 








NUMEROS 





70.715 
70.291 


70.808 
70.8m 
70.861 
70.879 
70.97 
0.%M5 
70.92 
70.91 
71.003 
71.089 
71.112 
71.183 
71.194 
71.18 
71.36 
71.34 
71.410 
1.501 
71.509 
711.947 
71.59 
71.606 
71.8 
71.58% 
71.889 
711.974 
71.93 
72.043 
72.101 
72.191 
72.129 
72.78 
72.351 
72.421 
72.02 
72.50 
72.43 
"3 529 
72 544) 
72.580 
72.06 
72.08 
72.613 
72.60 
72.664 
72.661 
72.683 
72.69 
72.729 
72.750 
72.733 
72.75% 
72.762 
72.716 
72.831 
72.99 
72.995 
72.9% 
73.00 
73.087 
73.114 
73.137 
73.162 


3: 


-1-1 
7 
39 


73.848 
73.920 
78.918 
73.973 


74.016 
74.094 
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sement. 


_———— _—— 


NUMEROS 


ANNPES 


le rembour- 











DRE PRE EREr) 


-1- 
" 


-1 
+ 


Ab PE PE: 


12.1 


RAAAADE: 


LE 


AAAAE 


de ne 0 ie qu que ie Me que péale ie dite plie le plie pie ur pie le die de Me Me dite mure pure de jure te M le de 
“ >: T7 à à.4 





DE PET EP 


.570 





NUMEROS 








2212237 


PE 
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79.365 
79.418 














ANNÉES 
de remhour- NUMÉROS 
sement. 
42/51 80.194 
12/48 80.217 
12/51 80.219 
6/52 80.32 
12/48 80.439 
6/%0 S0. 46 
12/48 80.493 
12/2 80.14% 
12/9 80.503 
6/9 80.551 
6, 80.573 
6/49 80.579 
6/90 80,615 
12/49 80.625 
12/51 80.639 
6/52 80.667 
6/5 80.678 
6/51 80.717 
6/4 80.764 
12/51 80.772 
6/5 #0,791 
12/51 80.834 
A 0.929 
12/0 30.931 
6/59 80.953 
12/91 80.961 
Le 81.041 
r 84.016 
6/52 81.072 
12/51 81.07: 
é —— 81.100 
és 81.250 
el 81.256 
6/4 81.29% 
A: = 81.415 
éS 81.25 
615» 81.315 
110 81.416 
12/9 gt 477 
6 52 . LE = 
6/91 81. 133 
6/50 81.465 
6/50 81.487 
TL 81.52% 
rer 81.527 
12/50 81.530 
12150 81.573 
6 52 81.584 
6/52 81.670 
12/51 DD 
12/49 64 
12/51 81.882 
6/52 81.950 


12, 
652 N 
6/50 
12/48 


6/52 
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ANNÉES AXNÊES | ANNÉES 
FUMEROS de rembour- NUMEROS de rembour NUMÉROS |! de rembour 
af sement sement. sement 
" 1 SES « Ré a a 
&.516 6/5! 85.19 12/50 86.961 6/52 
63.521 6/52 85.2 6/52 87.000 | 12/48 
&.69 12/48 85.12 6/48 87.004 | 6/50 
83.571 6/52 85.450 12/4: 87,139 12/50) 
8.573 12/51 85.4! 12/51 87.19 | 6/48 
83.574 6/48 85. 12/45 81.256 | 6/5? 
8.616 12/48 85 6/52 87.264 | 6/50 
83.63 12/51 85.4X 6/50 87.278 | 42/51 
83. 769 6/46 85 12,5% 87.258 | 12/49 
46.811 6/50 85..! 12/50 87.312 | 12/48 
83.828 + 85.5 6/51 87.359 | 6/51 
[0 5/5 7.392 /52 
sa | #4 | È du | oi | 6 
EL 6/52 85 6/52 87.449 | 6/5? 
S es. dr 5 42/51 87.470 À 42/51 
2e [x & 6/52 87.473 | 6,52 
81.963 12/48 85 12/50 87.54 | 6/52 
63.965 1 85.821 12/49 87.512 12/50 
8:.M14 4250 85.826 6/51 87.567 | 6/52 
81.020 =/* 85.84 42/51 87.378 12/38 
8.070 12/51 8; 6/18 87 625 | 12/48 
81.106 12/50 8: 42/4 87.6:0 6/5? 
gi.131 12/51 85. 42/18 87.680 6/50 
fi 137 6/48 s. 42,5% K7.687 12 10 
$i.112 6/51 85 42/18 87.69 12/49 
2e Fr #5 12/49 87.743 6/0 
à  —< 2: 86. 42/51 87.711 12/51 
» «4.233 6/52 86 12/51 87 820 42,38 
64.29 6/49 86 6/51 87.864 12/49 
4.3 6/51 86. 42/50 87.916 12/51 
01.388 6/49 86.1: 6/50 87.939 6/52 
64.417 42/50 er ue ne ce 
81.490 2/48 R 6 52 ee 05 6/52 
D 4 86 12/50 88.061 12/50 
us | Sn | & st | so | ‘oi 
g— à , 12/49 HN qui 6/0 
84.553 12 o1 86 
81.577 6/52 86. 6/50 88.10 6/0 
8i 619 6/5? 86 ,? 12/49 88,264 | 12/51 
"657 3 40 86.‘ 6/48 88.329 | 6/48 
81.657 12/49 26: 12/50 à ne 12149 
61.733 12/50 6. î w.#37 A+ 
64.78 6/52 86 12/50 88.341 | 12 19 
84.m12 42/50 86 6/52 88.379 | 12/50 
84.854 12/48 #6 6/48 88.610 | 12/4: 
K4.8N3 6/50 86 12/48 88.613 | 6 45 
&4.8N9 12/51 86 6/51 88.660 | et 
84.890 12/48 86 6/19 88.671 | 2 9 
Z 84.918 6/19 S6 6/50 88.677 | (à ! 
4.90% JET 86 6/5? 83.691 6/5 
si 26 12/50 86 42/ 9 88.703 | 6/5? 
84.992 12/51 sé 6/51 88.780 | 12/50 
85.038 6/52 86 42/50 88.785 12/48 
65.085 6/50 86.937 6/52 85.799 | 6/14 
Ê 
! OR G A 
À SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
2 Sièce sol: 90, RUE Mancez-BouRpartas, À ALFORTVILLE (Sent) 


Registre du commerce : Seine n° 280719 B, 





Bons de 10.000 F 6 3/4 0/0 1951. 


Liste des 83 bons sortis au premier tirage au sort du 15 mal 1952 et 
formant avec les - SL rachetés en Bourse la totalité de l'annuité 
à amortir au 1° juin 1952. 

314 à 396. 
Ces bons seront remboursables à 10.000 F. 
Le un d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

D juillet 1951.) 

Em nas ng _e 


Société des Grands Magasins « An Printemps » 
LAGUIONHE ET C° 
BOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 720 MILLIONS DE FRANCS 


Sicx soctaL: 64, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 
R. C.: Seine 92627. 





Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


Uste mr - des obligations amorties au tirage du 2% aus 1952 
et remboursables à partir du 17 juin 1952 à 10.000 F. 


1.874 à 2.693. 











(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
RS octobre 1951.) 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Société Nationale des Chemins de Fer Francais. 
SECRETARIAT GENERAL 
\VICK DES TITRES: 293, RUE D& Loxpnes, PARIS 


Registre du mnmercé S 7618 1 


Amortissement des obligations $S. N. C. F. 4 O0 O 1947. 


Us d 1 fa ( tr 1 ou 
Soci 1! le f f l | se 
les titr l f 1 | é du il t € jui- 
let 19 iVOI 

14.510 obligations S, N, C. F. 4 ) 1947 de 5.4 F, 
PL D'izuti s \ 100 1M7 di di 1x l 

Le mortissements « rs d et em t ax ‘ 1 évale- 
ment } voie de r t B e, | à pas « é « tué 
de tirage au Ti 


Amortissement des obligations 
Chemins de fer des Pyrénées-Orientales 3 0 0. 


Liste des titr sortis au tirare du D avril 10 
el remboursables à 453 F., à parte du 1% juillet a, 
81 à x 231 a 250 { à 260 s{ 7 Ù \ 2% 
1.111 à 1.42 1.471 à 1.180 
Titr { rer et non encore r $ 
Va 


Amortissement des actions 
de la Société des voies ferrées départementaks du Midi. 





Liste récapitulatire de | S« prenant des titi ortis 
aux tirages « érieurs et non encore rembou s 

ANNÉFS AXNrI | ANNFFS 

NUMÉUOS | d'amort NL MEROS | d'amort is NUMEROS= mort ie 
| sement cement | eiment 
26.001 à où 4l 37.629 ‘ 30.111 ' 12 
6.01 à On #) Gil à Gé 0.1. 11 NE 
36.081 à 0% 1? l I 39.171 1x st 
96.121 à 1%] +041 à 0 39.201 i1 
6.151 à 160} 3 38.051 à 06 01 39,241 à | 23 
6.161 à 1% 35 3 1 à j 29.261 à 97 
#.171 à 1 43 In. à 1 1 39.51 à 34! 28 
16.911 à 3X & | 3 1 à 60 4 29.281 à 6 
6.321 à & | + 38.701 à 14 4 04.401 à 1 13 
86.711 à 720} Jo 28.111 à 72 41 39.1 I 42 
86.551 à SG) | in 38.761 à 29.521 37 
36.961 à 970 | 38 38.841 à 850! 1 39.531 à 40 
97.011 à 020! 39 2 RES à 8 0 CA 2 
37.031 \ Ur} 13 39.071 à ON 4 | 11 IN 
051 à Où | 53 joi à 10 | i ».761 85 





SOCIETE LIN VOEGES 
(Le Linge des Vosges.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1231 .000.000 DE Far 

18-20, GRANDE-RUE, À GERARDMER (Vosces) 


R. C.: Saint-Lié no 4295. 


SiÈGK SOCIAL : 


Obligations 4 0/0 de 2.000 F (émission 1942). 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 24 obligations sorties au tirage de 1952 et remboursables à 
partir du 1° juin 1952; 


2e Des obligations sorties aux précédents tirages et non encore rem. 














boursées. 
ANNÉES | ANNÉES ! ANNRES 
NUMÉROS æ | numenos de || numenos de 
rembour- || rembour rembourse 
sement. || eement | | sement, 
d. | 
— à = | 49 à 61 52 143 À 448 51 
6 «x 4 x 79 | 
44 à a 52 un à 432 en: || 609 | 46 
48 47 534 à 437 >1 I] 709 à 790 | © 
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SOCIETE LINVOSGES SOCIETE GENERALE des CHEMINS de FER ECONOMIQUES 

(Le Linge des Vosges.) Sièce SOCIAL: 4, CITÉ DE LONDRES, À PARIS 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.000.000 DE FRANCS Registre du commerce: Seine n° 105269, 

Sièuk SOCIAL: 12-20, Ghanm&-RUE, À GERARDMER (VOscEs) _ 
KR. C.: Saint-Lié ne 4299. MM les porteurs d'actions de la Société générale des chemins de 
2 . “ fer économiques sont informés que le coupon d'action n° %) sera 
Le mis en payement à partir du 3 juin 1952: 
Obligations 4 1/14 0/0 de 2009 F lémission 196). 


LISTE NUMERIQUE 
4 Des 118 obligations sorties au tirage de 1952, remboursab'es 
à pariir du fer juin 1952 {la société a rachelé 156 litres pour 


{ er cet 


Jo Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
cédents et non encore remboursées. 


anmorils im 

















-—- =—— — — ——— 
\NNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour | NUMÉROS de rembour- 
| sement | | sement. 
- | nn 
mia m7 | 1950 || sa. 1952 
1.206 à 1! | 19.4) s éée n à pe 
3.400 à 3.419 | 452 | 1.616 à 5.63 1954 
3.466 à 3.472 | 1952 | 1.629 à 4.604 1951 
| 


 REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





Les COOPERATEURS de LYOX et cn PORTE 








s ' VME A CAPITAL ET PERSONNEL Y LES 
« (1 (, R AmnañtaM-Bir ox H, À LYON 
LCR » 2530 B. 
Apre! au remboursement an! Tr des obligations dénommées 
Avenir regional 4 1 4 0/0 1521 de 100 F. 

Les ! ra d'obligut s Avenir régional 4 1/4 0/0 1921 sont 
Î ei! di tratior sant de la faculté réservée 
] | | \ e du 11 mars 1%2, de 
ï | a if n les titres restant en circulation. 

le remboursement s'effectuera au pair le fer juil- 
le 1%02 
Le conseil d'administration. 


ELECTRIGIIE DE STRASBOURG 


OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 025 MILLIONS DE FRANCS 
1, nur pu 22-NOvVEMBRE, À STRASBOURG 
R. C.: Strasbourg n° 193. 
MM. ! tionnaires sont convoqués au siège social, 1, rue du 
22.Novembre, à Stras g, le jeudi 19 juin 19%52, à onze heures, 
en emblée générale, ai l'ordre du jour suivant 
de Rapport du conseil d'administration et rapnorts des commissaires 
iux nptes sur l'ex e 19%: approbation du bilan et du 
com de pertes et pr lits dudit exercice: 

20 Approba les conventions relevant de l'article 10 de la loi du 
mars 1943; 


Se Décharge aux administrateurs : 


1 


4e Répartition du bénéfice net de l'exercice 1951: 
& Rer lement taire d'une partie du nseil d’'adminis- 
t ) 

En «a } \ ée e %5 de la loi du %M |! et 1867. tous les 
d n s qui, d'après la loi, d nt être commut iqués à l’as- 
sembiée seront tenus à la <disposition des a onnair es au siège 
social pendant les quinze jours précédant l'assemblée. 

IL est rappelé que nformément à l'article 33 des statuts, les 
titulair ictions natives, depuis cinq jours au moins avant 
l mi peuven sister à lle-ci sans formalité préalable, 

faire représenter; sur demande de leur part, il leur sera 

Ï 4 À ince une Carte d'admission ou un pouvoir de rcaré- 


Le conseil d'administration. 





1° Pour un montant net de 250 F pour les actions regroupées ds 
2.500 F de capital nominal; 

2: Pour un montant net de 125 F pour les actions ancie 
1.259 F de capital nominal, 
et que la payement de ce 


coupon sera effectué par la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, 


rue d’Antin, a Paris, 


HS —— 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
«Décret du 16 soùt 1901. 





5 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Union 
des anciens combattants de la 2° division ise internes en 
Suisse transfère son siège social de la salle Kukielczynski, r 


Charles-Marland, à Bruay-en-Artois, su bar Polski, impasse Duqu: ne, 
Bruay-en-Arlois. 

23 avril 1952, Déclaration à 
de Châtenay, école primaire 














ure de police. Les Eglantines 
But: association destinée à pro- 


la prélecl 


libre. 














riouvoir el améliorer l'enseignement libre pour les enfants rm 
ment aband:nuées, Siège social: 21, avenue d'Antony, à Chätenay- 
Majabry. 

2 avril 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Mauriac. Les es 
de la chapelle du Roc. But: restauration de l'église du Roc de Vigr 
net, Siège social: mairie d’Antignaec, 

2 avrls 1952 Déclaration à la préfecture de palice. L'Atelier rique. 
But: représentations d'œuvres lyriques. Siège social: 42, ru 
taine, Paris. 

29 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Soci 
d'éducalion populaire Etoile de Doux. But: formation morale et 
intellectuelle de la jeunesse, Siège social: presbytère de Doux. 





A mai 1952, Léclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Coopérative 
soClaire des amis de l'école maternelle de Neuilly-sur.-Marne. hu 
éducation scolaire et postscolaire. Siège social: école maternelle 
Louis-Amiard, Neuilly-sur-Marne. 





8 mai 1952. Déclaration à la préfecture d'Oran, Boules-Cluh muni. 
cipal de la ville d'Oran. But: grouper les amateurs de sport bouliste 
et auires sports dans une ambiante de franche camaraderie et les 
préparer en vue des championnats et compétitions, Siège social: 6, 








rue Dutertre, Oran. 
8 mal 1952. Déclaration à la prélectre de Constantine, Cercle de 
Sidi M'Hamed El Ghorab. But: entretenir des liens d'amitié 





les habitants de Salah Bey (ban:teue de Constantine) et tous leur 
visileurs qui adhéreront aux slatuts du cercle par l'organisation 
régulière de conférences, causerles, concerts et l'ouverture d'une 
salle de lecture. Siège social: chez M. Bendjelloul Mostela, président, 
Saiah-Bery. 

19 mai 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. 
défense des intérêts de la citadelle de Calvi. But: 
de la citadelle; survei!lance des monuments ; 
irations intéressées les travaux urgents; maintenir dans un état dé 
vropreté les rues el ruelles: améliorer du point de vue esthétis que 
fe »3 coins complètement délaissés; étudier les questions d'hygiène et 
de salubrité; développer le tourisme. Siège social: palais Giuhica, 
haute ville, Calvi. 

13 mai 1%2 Déclaration à la préf re + de police, Le Chœur ee 
monique de Paris transfère son siège social du 81, rue des Saints 
Pères, Paris, au 110, rue Pierre-Demours, Paris. 


Comité de 
veiller à l'entretien 
signaler aux adminis- 








13 mai 1952. Déclaration à la prélecture de police. Simple Accord. 








But: éducation populaire, théâtrale et artistique, Siège social: 6, 
villa Fleurie, Romainville. 
19 mai 1952. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 


régionale des œuvres de vacances de l'enseignement technique de 
l'académie de Poitiers. Bul: organiser et développer toutes œuvres 
de vacances en faveur des élèves de l'enseignement technique; 
favoriser la formation et le perfectionnement du personnel d'enra- 
drement nécessaire au fonctionnement de ces œuvres. Siège sociai: 
rectorat de l'académie, cité de la Traverse, Poitiers. 

nthattst 


Paris — 





Imprimerie des Journaux officiels, 31 quai Voltaire 
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